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L e groupe Renault a annoncé la suppres-
sion d’environ 15.000 emplois dans le
monde, dont 4.600 en France, dans le

cadre d’un plan d’économies de plus de 2 mil-
liards d’euros sur trois ans. "Ce projet est
vital", a déclaré la directrice générale Clotilde
Delbos, citée dans un communiqué. 
Renault, qui souffre de surcapacités de produc-
tion au niveau mondial, avait annoncé en
février ses premières pertes en dix ans, entrant
affaibli dans la crise provoquée par l’épidémie
sanitaire. 
Le plan prévoit "près de 4.600 postes suppri-
més en France, sur 48.000, et plus de 10.000
dans le reste du monde. Il s’appuie sur des
mesures de reconversion, de mobilité interne
et des départs volontaires", a précisé Renault.
Aucun licenciement sec n’est donc annoncé.

Suppression 
de 8 % des effectifs 

Au total, le constructeur aux cinq marques
(avec Alpine, Dacia, Lada et Samsung
Motors) compte supprimer environ 8 % de
ses effectifs dans le monde (180 000). 
En France, le plan devrait affecter quatre sites,
dans des conditions qui restent en partie à

définir : Caudan (Morbihan), Choisy-le-Roi
(Val-de-Marne), Dieppe (Seine-Maritime) et
Maubeuge (Nord). A l’international, Renault
annonce la "suspension des projets
d’augmentation de capacités prévus au Maroc
et en Roumanie". Il indique étudier
"l’adaptation des capacités de production en
Russie et la rationalisation de la fabrication

de boîtes de vitesse dans le monde".
Au total, la réduction de l’outil industriel per-
mettra de réduire les coûts fixes de l’entreprise
de 650 millions d’euros par an. 

Pression de l’état français 
En outre, le constructeur prévoit 800 mil-
lions d’euros de réduction de coûts dans
l’ingénierie, évoquant "l’optimisation de
l’utilisation des centres de R&D à l’étranger
et de la sous-traitance". Enfin, des économies
de 700 millions d’euros sont prévues dans les
frais généraux, marketing et autres fonctions
support.  Renault précise que la mise en
œuvre du plan coûtera 1,2 milliard d’euros,
pour environ 2,15 milliards d’économie
annuelle sur ses coûts fixes. 
Après des rumeurs de presse évoquant la fer-
meture de sites français, le président de la
République Emmanuel Macron avait réclamé
mardi "des garanties" pour l’avenir des sala-
riés. Il avait mis la pression sur Renault en
avertissant qu’un prêt garanti par l’État de 5
milliards d’euros ne serait pas signé avant la
tenue de discussions en début de semaine pro-
chaine. L’État français est le premier action-
naire du groupe avec 15 % du capital.
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GROUPE RENAULT

15.000 EMPLOIS SERONT
SUPPRIMÉS À TRAVERS

LE MONDE

POUR LA PROTECTION DES SANS-PAPIERS

MANIFESTATION À PARIS-

Une grande lueur d’espoir émerge pour les
cas graves touchés par la Covid-19. C’est
ce que révèle une étude française publiée
dans la revue scientifique The Lancet. 
Initialement destiné à des maladies rhuma-
tismales, anakinra a donné des résultats
encourageants pour les formes graves de la
maladie, cela  en diminuant le risque de
décès et le besoin d'être mis sous respira-
teur en réanimation.  "La réduction signifi-
cative de la mortalité associée à
l'utilisation de l'anakinra pour la Covid-19
dans cette étude est encourageante en ces
temps difficiles", a, ainsi, commenté le
rhumatologue Randy Cron de l'université

d'Alabama aux Etats-Unis, dans la revue
spécialisée, soulignant le "profil de sécurité
favorable" de ce médicament, par ailleurs,
bien connu des rhumatologues.  Il faut
savoir que l’objectif premier de ce traite-
ment est de contrer l'"orage cytokinique",
une réaction inflammatoire incontrôlée
mise en cause dans les formes graves de
pneumonie Covid-19, débouchant sur un
syndrome de détresse respiratoire aiguë
(SDRA) et créant une  situation où les
poumons ne fournissent pas assez
d'oxygène aux organes vitaux, qui nécessite
l'assistance d'une ventilation artificielle
avec l'utilisation de respirateur.  Pour sa

part,  l'équipe médicale, Thomas Huet et
ses collègues, du Groupe hospitalier Paris
Saint-Joseph (GHPSJ), explique que
l'administration par injection sous-cutanée
pendant 10 jours de l'anakinra, de son nom
commercial kineret, à 52 patients atteints
d'une forme grave de la Covid-19 a permis
une "réduction statistiquement significative
du risque de décès et de passage en réanima-
tion pour assistance respiratoire par ventila-
tion mécanique". Elle a observé qu’un quart
des patients traités au kineret ont été trans-
férés en réanimation ou sont décédés,
contre près de 73 %, de ceux n'ayant pas eu
cette biothérapie dans un groupe de compa-

raison de 44 patients.  Il a été observé que
dans le groupe recevant de l'anakinra, une
diminution rapide des besoins en oxygène a
été relevée au bout de 7 jours de traitement. 
Chose qui a permis au professeur Jean-
Jacques Mourad, co-signataire de l'étude, de
conclure qu’en "l'absence d'accès à des
essais thérapeutiques incluant des médica-
ments immunomodulateurs pour nos
patients, la décision prise de proposer
l'anakinra, selon des critères de gravité déci-
dés de manière consensuelle et a priori, a
rapidement changé le visage de la maladie
en salle", ajoutant que le bénéfice était
"palpable au quotidien".  -

MOSTAGANEM
La baignade
et l’accès
aux plages
interdits

Le wali de Mostaganem a
décidé d’interdire la baignade
dans les plages situées sur le
territoire de la wilaya, et ce
jusqu’à l’ouverture officielle
de la saison estivale. Le
wali a décidé également de
fermer tous les accès à ces
plages, selon le site
w w w . m o s t a g a n e m -
aujourd’hui.com qui publie
la note du wali.

CORONAVIRUS
EN ALGÉRIE

8 nouveaux
décès

9.267 cas
positifs 

8 nouveaux décès du corona-
virus ont été enregistrés ces
dernières 24 heures en
Algérie, ce qui porte à 646
le total de morts, a annoncé
hier samedi 30 mai le porte-
parole du comité en charge
du suivi de l’épidémie le
professeur Djamel Fourar.
Pour les contaminations,
133 nouveaux cas positifs
(147 la veille) ont été offi-
ciellement recensés ces der-
nières 24 heures, pour un
total de 9.267 infections,
selon Pr Fourar qui a précisé
que 31 patients sont en
soins intensifs. Pour les
guérisons, 127 nouvelles
personnes ont été déclarées
guéries (145 avant-hier),
pour un total de 5.549
depuis le début de
l’épidémie. 

Malgré son interdiction par les autorités
françaises, une manifestation pour la protec-
tion des droits des sans-papiers s’est déroulée
le samedi 30 mai 2020 dans la capitale fran-
çaise Paris.  Des centaines de personnes ont
défilé dans les rues parisiennes en soutien
aux sans-papiers en France et exiger des
mesures en leur faveur et leur protection.
Les étrangers en situation irrégulière  dans
les pays européens sans lourdement impac-
tés par la propagation de la pandémie du
coronavirus qui a causé l’arrêt de toutes les

activités. Sans revenu permanent, ils se sont
retrouvés dans une situation très critique.
L’appel à des manifestations a été signé il y
a quelques jours par des organisations de
défense des étrangers et des personnalités.
Les signataires ont exigé des mesures en
faveur des étrangers en situation irrégulière
et une révision de la politique migratoire
française. 
Les signataires de l’appel demandent notam-
ment une "régularisation inconditionnelle de
tous les sans-papiers avec droit aux revenus

sociaux, droit aux mesures de chômage par-
tiel pour celles et ceux qui travaillaient et
accès gratuit à la santé".   Jeudi 28 mai, la
préfecture de police a annoncé sa décision
d’interdire la marche dans la capitale fran-
çaise, en raison de la situation sanitaire
actuelle. "Les risques sanitaires qu’un tel
événement est susceptible de générer, justi-
fient que le préfet de police, n’autorise pas, à
titre dérogatoire, cette manifestation", a
expliqué la préfecture de police de Paris dans
un communiqué. 

FORMES GRAVES DU CORONAVIRUS

LA FRANCE TESTE, AVEC BONHEUR,
L’"ANAKINRA"
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Fille du pasteur de Cold Mountain et bourgeoise
raffinée, Ada croise le regard d'Inman, ouvrier de
peu de mots. De leur étreinte fugace naît un
amour absolu, aussitôt emporté dans la tour-
mente de la guerre de Sécession. Pendant que le
jeune homme lutte dans les rangs des sudistes,
Ada, seule et sans ressources depuis le décès de
son père, s'efforce de faire tourner la ferme fami-
liale, avec l'aide providentielle de la gouailleuse
Ruby. Après avoir frôlé la mort lors d'un assaut
sanglant, Inman déserte dans l'espoir de retrou-
ver sa bien-aimée

21h00

CCOOMMMMEE  DDEESS  BBÊÊTTEESSRREETTOOUURR  ÀÀ  CCOOLLDD
MMOOUUNNTTAAIINN

Katie vit à New York avec son chien, Max, qu'elle avait
recueilli alors qu'il n'était qu'un chiot et qu'elle adore.
Depuis, Max ne jure que par elle. Dès qu'elle part au
travail, il se tient derrière la porte en attendant son
retour. Sa petite vie paisible est totalement chamboulée
lorsqu'un jour sa jeune maîtresse revient avec un
énorme chien, Duke, qu'elle a sauvé de la fourrière.
Max n'apprécie guère qu'un autre animal s'installe
chez lui et surtout dans le coeur de Katie. Un jour, lors
d'une promenade, Duke parvient à entraîner Max dans
une ruelle sombre. Pris pour des chiens errants, ils sont
embarqués par la fourrière

21h00

ZZOONNEE  IINNTTEERRDDIITTEE

Aujourd'hui, de plus en plus de Français veulent profiter de
leurs vacances pour sortir de l'ordinaire. En France comme à
l'étranger, des professionnels du loisir d'un nouveau genre
laissent libre cours à leur imagination pour proposer des
expériences hors du commun. Dans la Sarthe, près du Mans,
se cache un petit bout d'Amérique : un authentique village
d'Indiens. Depuis son ouverture, il y a dix ans, il a accueilli
plus de 120 000 vacanciers. Dans une forêt du Calvados, à
Mézidon-Canon, Hervé de Mézerac, 53 ans, est un hôtelier
vraiment pas comme les autres. Ses chambres sont des
cabanes perchées jusqu'à 22 mètres de haut, à la cime des
arbres centenaires de sa propriété

21h00

LLAA  PPRROOPPOOSSIITTIIOONN

Margaret, éditrice à succès, voit sa vie boulever-
sée en apprenant qu'elle risque d'être expulsée
vers son pays natal, le Canada. Que faire ?
Margaret a une idée lumineuse : déclarer qu'elle
est fiancée à son assistant, Andrew, qu'elle
exploite et maltraite depuis des années ! Le mal-
heureux accepte de prendre part à cette grande
supercherie, mais à certaines conditions... Le
charmant couple - pourtant improbable - se rend
dans l'Alaska pour rencontrer la famille
d'Andrew. Margaret, citadine jusqu'aux bouts de
ses ongles manucurés et de ses talons, est bien
vite dépassée par la situation. Pourtant,
Margaret commence à se détendre, à s'amuser et
à se laisser prendre au jeu

21h00

DDCCII  BBAANNKKSS  CCEE  QQUUII
RREESSTTEERRAA  DDEE  NNOOUUSS

Une jeune femme estonienne est retrouvée morte
sur un terrain vague. Les blessures visibles sur
son front ne laissent aucun doute sur le mode opé-
ratoire du tueur. La victime, Katrin Vesik, arrivée
trois semaines plus tôt en Angleterre, était à la
recherche d'Anika sa soeur cadette, une jeune toxi-
comane, prostituée et employée d'un bar à ongles.
L'enquête menée par le commandant Alan Banks
et son équipe va les plonger dans les milieux
clandestins de la drogue et de la prostitution

21h00

BBRRIILLLLAANNTTIISSSSIIMMEE

Angela pense avoir une vie idéale, et pour
cause : elle vit dans un bel appartement
niçois, aux côtés d'un beau mari et d'une
charmante ado. Lorsque arrive le jour de
Noël, tout bascule : sa fille part rejoindre
son petit copain, son mari la quitte et sa
meilleure amie préfère prendre des somni-
fères plutôt que de passer la soirée avec
elle... Le choc ! Angela n'a pas d'autre
choix que celui de se reconstruire. Rien de
moins évident avec une mère tyrannique,
une meilleure amie hystérique et un psy-
chologue aux méthodes expérimentales

21h00

CCOOUUPP  DDEE  TTOORRCCHHOONN

1938. Lucien Cordier, unique policier de
Bourkassa, petit village d'Afrique, ne brille pas
par son autorité. Dominé par sa femme
Huguette, raillé par son beau-frère Nono, ridi-
culisé par deux souteneurs : Le Péron et
Léonelli, il se réfugie auprès de Rose, sa maî-
tresse. Chavasson, son officier supérieur, lui
fait prendre conscience de sa médiocrité et lui
montre comment mater son monde. Lucien
Cordier va peu à peu se transformer en un impi-
toyable assassin... Il tue Le Péron et Leonelli
en s'arrangeant pour faire accuser Chavasson

21h00

SSCCOORRPPIIOONN  
SSEECCRREETT  TTOOXXIIQQUUEE

Des scientifiques sont retenus en otage dans
un laboratoire de recherches neurotoxiques
contrôlé depuis l'intérieur par un pirate infor-
matique. Ce dernier exige que le Président
révèle publiquement le fiasco d'un bombarde-
ment américain ayant fait 2000 victimes à
Bagdad en 1996. Cabe révèle alors à Walter
avoir une part de responsabilité dans cet évé-
nement, ce qui entraîne de fortes tensions entre
eux

21h00
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Le Syndicat des inspecteurs
de l’Éducation nationale
(SNIEN), a qualifié de "hâtive
et non étudiée" la décision
prise par le gouvernement
d’arrêter l’année scolaire et
de reporter les examens du
BEM et du baccalauréat au
mois de septembre, à cause
de la pandémie de
coronavirus.

PAR IDIR AMMOUR

L a "décision hâtive et non étudiée sur
les plans pédagogique, organisation-
nel et procédural a fait entrer le secteur

dans un congé de longue durée et a com-
promis tous les efforts fournis par les ins-
pecteurs et les enseignants dans la prépara-
tion et la présentation des cours à dis-
tance", s’offusque le SG du SNIEN,
Chalabi Rebbih, qui alerte sur les réper-
cussions "graves" de cette décision sur les
candidats aux épreuves de fin d’année mais
aussi sur la rentrée et le déroulement de
l’année scolaire 2020/2021. 
Cette situation "fera de ces élèves des can-
didats libres avec des conséquences catas-
trophiques sur leurs résultats", prévient le
SG du SNIEN, qui s’interroge aussi sur la
manière avec laquelle se fera la rentrée
2020/2021 prévue en octobre, laquelle est
"tributaire (de la disponibilité) du person-
nel éducatif et administratif réquisitionnés
pour l’encadrement et les corrections des

épreuves des examens du Bac et du BEM.
Cette opération dure en moyenne six
semaines", rappelle le syndicat. 
Les épreuves du BEM sont prévues durant
la 2e semaine de septembre et le baccalau-
réat aura lieu la 3e semaine du même mois.
Le SNIEM appelle les pouvoirs publics à
assurer les moyens de prévention contre le
coronavirus durant les épreuves d’examen
et aussi au cours de la prochaine année
scolaire, en signalant qu’il va encore fal-
loir cohabiter  avec l’épidémie. 
Si pour l’examen du baccalauréat, son

report à une date ultérieure est la solution
adoptée à l’unanimité, celui de la 4e année
moyenne, n’en est pas de même, puisque
plusieurs voix se sont élevées pour son
annulation. En effet, plusieurs syndicats
de l’Éducation et des partis politiques, se
sont  joints à la proposition de
l’Organisation des parents d’élèves. C’est
le cas du Cnapest d’Alger-Centre, qui
maintient la proposition des parents
d’élèves tout en appuyant la décision de sa
direction nationale, concernant la suppres-
sion de cet
examen. Il explique que les élèves qui vont

"subir" l’examen du BEM ne pourront pas
conserver les connaissances et les acquis
engrangés pendant plus de six mois ;
quelle que soit la préparation individuelle
ou les cours de soutien. Cette position
défendue déjà lors des précédentes consulta-
tions avec le ministre de l’Éducation est
largement justifiée pour cette organisation
qui soutient qu’il est difficile de soumettre
des élèves, déjà sous pression psycholo-
gique, à un examen après sept mois suc-
cessifs d’arrêt de cours. Par ailleurs, le
Cnapest d’Alger-Centre a profité de cette
opportunité pour rappeler sa plateforme de
revendication, restée lettre morte face au
mutisme des pouvoirs publics, qui consti-
tue, le plein respect de la teneur des
conventions signées avec le ministère,
notamment en ce qui concerne la régulari-
sation de la situation des personnels occu-
pant des postes en voie de disparition, la
médecine du travail, l'actualisation de la
prime de zone pour le travail dans le Sud,
l e
logement et les promotions.  

I.  A.

PAR RACIM NIDAL

Algérie Poste a assuré, durant le mois de
Ramadhan, une "disponibilité de 97,3 %
de son réseau postal", atteignant ainsi
"largement" l’objectif de la continuité du
service postal durant ce mois sacré, "en
dépit de tous les risques encourus et les
difficultés éprouvées en cette période de
pandémie du coronavirus", selon un bilan
de l'opérateur rendu public hier. 
"Algérie Poste constate que l’objectif de
la continuité du service postal durant le
mois sacré de Ramadhan 2020 a été large-
ment atteint grâce aux efforts de ses
employés qui ont assuré, sans aucun
moment de relâche, leurs services notam-
ment au niveau du front office et ce, en
dépit de tous les risques encourus et les
difficultés éprouvées en cette période de
pandémie du coronavirus)", précise la
même source.
Pour l'opérateur public, "le fonctionne-
ment du réseau postal durant la période
allant du 24 avril au 23 mai 2020 (corres-
pondant au mois sacré du Ramadhan) a
connu une situation doublement excep-
tionnelle en raison de la mise en place,
par les pouvoirs publics, des mesures pré-
ventives de confinement afin de limiter la
propagation de la pandémie Coronavirus,
impliquant notamment la réduction des
effectifs, et des horaires des ouvertures des
bureaux de poste et imposant ainsi le
déploiement d’un plan spécial pour la

continuité de l’activité postale". "Etant
un service vital du quotidien du citoyen,
Algérie Poste a pu assurer, durant toute
cette période, une disponibilité générale
du réseau postal de l'ordre de 97.3 %,
représentant le nombre moyen de bureaux
de poste ayant ouvert continuellement
leurs guichets au public, et opérant avec
une haute disponibilité technique grâce,
notamment, à la refonte de l'architecture
réseau et télécom de l'établissement et
l'amélioration de la connectivité des
bureaux de poste, augmentée à 2 Mégas
au cours de l'exercice 2019", ajoute-t-on. 
Algérie Poste a dévoilé, en outre, les chif-
fres de son activité postale, durant ce
mois sacré, qui comme chaque année,
selon cet opérateur, sont caractérisés par
"la hausse et la concentration" des trans-
actions financières et les besoins en liqui-
dité de ses clients.
Selon Algérie Poste, le nombre total des
opérations (toutes opérations confon-
dues), durant ce mois de Ramadhan, était
de l’ordre de "86.081.712 avec une
moyenne de 3.443.268 transactions/jour
et un pic de 6.277.161 transactions, enre-
gistré durant la journée du 20 mai". 
Le montant total des opérations de retrait
a été, quant à lui, de l’ordre de "340,7
milliards DA avec une moyenne journa-
lière de 10,9 milliards DA et un pic de 28
milliards DA enregistré durant la journée
du 21 mai". 
L'opérateur a relevé que les retraits des

fonds enregistrés sur le parc des guichets
automatiques des banques GAB d’Algérie
Poste représentent "28 % des opérations
globales de retraits, contre 22 % enregis-
tré durant la même période de l’exercice
précédent", indique le communiqué, ajou-
tant que la mise en service et la générali-
sation des bureaux de poste ambulants, a
participé "efficacement" à la diminution
de la pression sur les guichets et les
GAB, notamment dans les grandes villes,
"tout en respectant l’obligation de distan-
ciations sociales imposée durant cette
période". 
Ainsi, le nombre total des opérations de
retrait enregistrées dans les 57 bureaux
mobiles déployés en 2020 est de l’ordre de
"154.385 opérations contre 7.275 opéra-
tions enregistrés par 18 bureaux mobiles
déployés en 2019". 
En ce qui concerne l’activité du courriers-
colis, Algérie Poste indique qu'elle a pu
mettre en place, "grâce à son nouveau
parc roulant acquis durant l’exercice 2018
et l’engagement de son personnel, un
plan d’acheminement et de distribution
exceptionnel notamment pour servir la
région du Sud, et ce, suite à l’arrêt des
vols des diverses compagnies aériennes",
soulignant que les catégories d’envois
acheminées ont concerné les carnets de
chèques, cartes Edahabia et codes pins,
courrier des autorités, administrations et
institutions étatiques. 
Il est relevé que, durant ce mois de

Ramadhan, "3 opérations
d’acheminement exceptionnels au profit
des wilayas frontalières notamment
Béchar, Adrar, Tindouf et Tamanrasset,
ont été effectués ayant permis
l'acheminement notamment de 292.298
Carnets de chèque (CH 28) et de 144.190
cartes Edahabia et code pins". 
Pour Algérie Poste, "ces résultats satis-
faisants ont pu être enregistrés durant
cette période de grande affluence grâce,
notamment, au respect rigoureux des
horaires d’ouverture des bureaux de poste
y compris pendant les journées de ven-
dredi où l’Etablissement a décidé d’ouvrir
ses guichets aux citoyens pour assurer le
paiement des salaires et pensions à la
veille du Ramadhan et de l’Aïd el-Fitr". 
Sur un autre plan, Algérie Poste indique
avoir "affirmé son engagement social, en
contribuant à l’opération solidarité
Ramadhan 2020, au profit de 1.678.777
bénéficiaires d’un montant total de
16.615.880.231,90 DA d’aides finan-
cières". 
Algérie Poste a salué "les efforts et
l’engagement de son personnel qui,
comme à chaque fois, démontre son
dévouement dans l’accomplissement de
ses missions pour atteindre les objectifs
tracés par son entreprise et ainsi réaliser
un bilan des plus satisfaisants".

R.  N.

REPORT DES ÉPREUVES DU BAC ET DU BEM 

Les critiques des inspecteurs
de l’Éducation

DISPONIBILITÉ DU RÉSEAU POSTAL

Algérie Poste l’a assuré à 97,3 %

WASHINGTON TIMES
Une "riposte de
médias dérangés
par la démarche

du Président
Tebboune"

Le documentaire sur le "hirak" diffusé mardi
dernier par des chaînes de télévision
publiques françaises était "prév isible",
selon le Washington Times qui a prédit une
"riposte de puissants groupes médiatiques
dérangés" par la démarche du Président
Tebboune.   Dans une récente parution
louant les actions entreprises par le prési-
dent de la République Abdelmadjid
Tebboune pour faire face aux crises multi-
formes induites par la situation sanitaire en
cours,  le Washington Times avait mis
l’accent sur une probable "riposte" de puis-
sants groupes médiatiques et de centres
d’intérêts "dérangés" par la démarche du
Président.  Le journal américain n’a pas
hésité à qualifier de "courageuses" les
réformes économiques et constitution-
nelles entreprises par l'Algérie, un modèle
écrivait-il alors, qui permettra au pays de
sortir ainsi plus fort de la crise, mais ces
réformes finiraient fatalement par déranger
et faire réagir.  Ces prévisions n’ont pas
tardé à se concrétiser. Au nom de la liberté
d’expression, deux documentaires sur le
"hirak" en Algérie diffusés simultanément
mardi soir sur deux chaînes de grande
audience, France 5 et LCP, ont offert "des
images réductrices et mal venues de la réa-
lité algérienne dans l’objectif év ident de
discréditer les dirigeants du pays". Ces
documentaires ont suscité un vaste mouve-
ment de réprobation et d'indignation des
Algériens sur les réseaux sociaux, au point
où des professionnels des médias ont assi-
milé la campagne médiatique annonçant sa
diffusion à "une montagne qui a finalement
accouché d'une souris".   La production revêt
un caractère "provocateur et des relents de la
France nostalgique", ont estimé des univer-
sitaires et des experts qui mettent en garde
contre "les dessous" non avoués de cette
production.

R.  N.
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AFFAIRE DE L’ENREGISTREMENT SONORE

Des têtes vont tomber
Après le directeur général de
l'ES Sétif, Fahd Halfaya, et le
manager de joueurs, Nassim
Saâdaoui, la commission de
discipline auditionnera
aujourd’hui le président de
l'US Biskra, Abdallah
Benaïssa, et le président du
CABB Arréridj, Anis
Benhamadi, dans l’affaire de
l’enregistrement sonore liée
au marchandage de matchs.

PAR MOURAD SALHI

L a décision de convoquer les
deux dirigeants a été prise
après l'audition, jeudi, du

manager de joueurs Nassim Saâdaoui.
Ce dernier a déjà fait allusion à
d’autres complices dans cette affaire,
dont les deux responsables de l’US
Biskra et du CA Bordj-Bou-Arréridj.
Nassim Saâdaoui, rappelons-le, a
plaidé son innocence dans l'affaire de
marchandage de matchs qui l'aurait
impliqué avec le directeur général de
l'ES Sétif, Fahd Halfaya. Ce manager
confirme que l’enregistrement sonore
en question "n'est pas un faux",
contrairement aux propos du dirigeant
sétifien qui a nié catégoriquement
cette affaire.

"Après l’audition de Saâdaoui
Nassim intermédiaire FAF le jeudi 28
mai 2020, la commission de discipline
a décidé de laisser le dossier discipli-
naire ouvert pour complément
d'informations", a indiqué la LFP dans
un communiqué. Rappelons que
Halfaya Fahd et Saâdaoui Nassim sont
convoqués une nouvelle fois devant la
commission de discipline lundi 1er
juin 2020 à 11h, au siège de l’instance
nationale.

Le DG de l'Entente, Fahd Halfaya,
est accusé d’avoir sollicité ce manager
pour arranger des rencontres et favori-
ser, par conséquent, son équipe afin
qu'elle remporte le titre de champion
d’Algérie au détriment des autres
clubs.

Une affaire qui a fait réagir même
le ministère de la Jeunesse et des
Sports qui a déposé une plainte contre
X. Cet enregistrement sonore est
attendu à faire tomber d’autres têtes
dans la pyramide du football algérien.

Les deux nouveaux accusés vont
certainement apporter d’autres infor-
mations et citer d’autres complices
dans cette affaire qui risque de boule-
verser le football national.
"L'enregistrement s'est déroulé en
présence de plusieurs personnes qui
sont prêtes à témoigner", a indiqué le
manager de joueurs Nassim Saâdaoui
et d’ajouter : "Je n'ai fait de chantage
à personne. L’enregistrement sonore a
été transmis aux concernés, je ne l'ai

pas diffusé sur les réseaux sociaux."
La Fédération algérienne de foot-

ball a indiqué dans un communiqué
qu'elle s'était saisie du dossier, tout en
dénonçant avec vigueur ces "pra-
tiques condamnables".

Par ailleurs, le bureau fédéral de la
Faf tiendra sa réunion mensuelle sta-
tutaire ce matin en visioconférence.
Plusieurs points seront à l’ordre du
jour de cette session, dont l'adoption
du procès-verbal de la session du 30
avril 2020, mais rien n’indique que
cette affaire sera traitée lors de ce ren-
dez-vous ordinaire.

Les débats vont tourner, par contre,
au tour du travail des différentes com-
missions des finances, de la Coupe
d’Algérie, médicale fédérale, la
Chambre nationale de résolution des
litiges (CNRL), d’arbitrage, du foot-
ball féminin et autres.

M. S.

FRANCE
Benchamma signe

son premier contrat
Auteur d'une belle saison avec les

U19, le jeune milieu de terrain franco-
algérien Samy Benchamma a signé son
tout premier contrat avec Montpellier.

Le jeune joueur, qui évolue au poste
de milieu défensif et qui peut jouer
aussi en tant que défenseur central, a
réalisé de belles performances la saison
écoulée et il était parmi les joueurs de
Montpellier qui ont disputé la Youth
League cette saison.

Samy Benchama a déclaré après sa
signature : "C'est une satisfaction et
une fierté pour moi de signer dans ce
club où j'ai été formé et je vais tout
faire pour m'y imposer."

FRANCE
Boutobba s'apprête
à quitter Montpellier
Annoncé comme un futur grand

joueur lorsqu'il était à Marseille,
l'attaquant franco-algérien Bilal
Boutobba n'a pas réussi à percer depuis
son départ de Marseille vers Séville il
y a quelques saisons.

L'attaquant de 21 ans, qui a décidé de
retourner en France après son aventure
espagnole, a signé à Montpellier il y a
deux ans pour relancer sa carrière mais
le joueur formé à l'OM n'a pas réussi à
convaincre le staff de l'équipe première
et il s'est contenté de jouer avec
l'équipe réserve, en faisant quelques
petites apparitions avec les pros.

Bilal Boutobba, qui arrive à la fin de
son contrat avec le club Héraultais, n'a
pas eu de contacts avec les dirigeants
pour prolonger et son départ est quasi-
ment acté. De leur côté, plusieurs
clubs ont montré leur intérêt pour le
profil de Boutobba qui trouve dans le
viseur de Caen, Pau, Le Mans et de
plusieurs clubs en Ligue 2.

COVID-19
La CAF distribue 10,8
M$ aux associations
Le Comité d'urgence de la CAF a

pris la décision de distribuer une sub-
vention financière aux associations
membres afin d’aider ces dernières à
faire face à la situation difficile à
laquelle elles sont confrontées à cause
de la pandémie. La Confédération afri-
caine de football a indiqué : "Une
somme globale de 10,8 millions USD
sera transférée aux 54 AMs du conti-
nent dans le cadre d'un plan de secours
destiné à alléger le fardeau financier de
la communauté du football africain en
ces temps sans précédent."

L’instance continentale avait déjà
pris la décision, il y a quelques
semaines, de payer la dernière tranche
des primes des compétitions interclubs
aux clubs participants parmi eux le
Paradou AC, l’USM Alger et, enfin, la
JS Kabylie. Le patron de la Caf,
Ahmad Ahmad, a déclaré : "La Caf a,
donc, décidé de modifier les conditions
d'éligibilité pour accéder aux subven-
tions annuelles, afin que toutes les
AMs puissent en bénéficier pendant
cette période difficile."

SPORTS

La JS Kabylie a publié une vidéo de
présentation du futur projet du club, la
JSK Tower, une tour qui doit être
construite à l’entrée de la ville de Tizi-
Ouzou sur un terrain du club. "Des
contacts ont déjà été établis entre la
direction de la JSK et les autorités

compétentes, à savoir la wilaya de
Tizi-Ouzou et l’APC pour proposer un
projet viable à rayonnement
régional", a expliqué l’architecte
concepteur de la tour, M. Kedjam. Le
nouveau proje sera composé d’une
tour-hôtel de 250 chambres, d’un

Centre commercial de 7.000 m², de
plateaux de bureaux de 5.000 m² ainsi
que des appart'hotel de 2.000 m². Pour
rappel, ce terrain appartient au club
depuis longtemps, et à son époque,
Moh-Cherif Hannachi avait, lui aussi,
annoncé un projet similaire.

La préparation des prochaines
échéances sportives internationales et
la "promotion" d'une relation de coo-
pération dans un "climat de
sérénité" ont été les principaux sujets
abordés lors d'une rencontre entre le
ministre de la Jeunesse et des Sports,
Sid-Ali Khaldi, et le président par
intérim du Comité olympique et spor-
tif algérien, Mohamed Meridja.

"L'audience a été l'occasion de pro-
céder à un échange de vues sur les

questions sportives, notamment la
préparation des prochaines échéances
sportives internationales, au premier
rang desquelles, les Jeux Olympiques
de Tokyo (Japon) en 2021 et les Jeux
méditerranéens d'Oran en 2022", a
indiqué un communiqué du MJS
transmis à l'APS.

Cette rencontre a également consti-
tué une "opportunité" pour réaffirmer
la volonté commune du MJS et du
COA d'œuvrer, désormais, à "la pro-

motion d'une relation de coopération
et de complémentarité dans un climat
de sérénité, dans l'intérêt suprême et
exclusif du sport national", ajoute la
même source.

Le bureau exécutif du Comité
olympique et sportif algérien (COA),
réuni le 12 mai dernier, avait entériné
la démission du président Mustapha
Berraf et désigné son 1er vice-prési-
dent, Mohamed Meridja, à la tête de
l'instance à titre intérimaire.

LIGUE 1

Présentation de la JSK Tower

Le MJS et le COA décidés à travailler
dans un "climat de sérénité"

La décision du gouvernement
de lever totalement le
confinement pour quatre
wilayas (Illizi, Tamanrasset,
Saida et Tindouf) pourrait être
élargie à d’autres wilayas
pour peu que celles-ci
s’astreignent au respect strict
des mesures de prévention.

PAR LAKHDARI BRAHIM

C’ est en résumé le message délivré
jeudi par le professeur Mohamed
Belhocine, membre du comité

scientifique de veille et de suivi de
l’épidémie de la Covid-19.
"Il faut essayer d’en sortir au plus vite (de
l’épidémie, ndlr). Le gouvernement a pris
en compte la situation épidémiologique
réelle pour prendre sa décision, puisque le
confinement a été totalement levé dans
certaines wilayas, ce qui représente une
incitation aux autres wilayas pour qu’elles
fassent des efforts pour arriver au même
degré de réduction de circulation du virus
afin d’espérer d’avoir une levée du confine-
ment très bientôt", a-t-il préconisé dans
une déclaration au site spécialisé Santé
Algérie (www.sante-algeria.com).
"Vivre sous confinement éternellement
n’est pas une solution pour tous les peu-
ples du monde. Il fallait trouver des solu-
tions. Les mesures qui ont été annoncées
tiennent compte de la réalité épidémiolo-
gique sur le terrain. Je note que les wilayas
où le confinement a été levé totalement
sont celles qui ont déclaré très peu de cas

d’infections ces derniers temps et n’ont
pas une circulation active du virus", a-t-il
dit. En annonçant jeudi la mesure, le
Premier ministre Abdelaziz Djerrad a indi-
qué qu’elle a été "motivée par le constat de
la stabilisation du nombre de nouveaux cas
décomptés à quinze (15) jours d’intervalle
(11 mai et 26 mai 2020) et le taux de
reproduction ou Ro qui est intérieur à 1
(Ro <1) dans ces quatre wilayas sachant
qu’en situation de forte contagion, ce taux
de reproduction est supérieur à 3 (Ro >3)".
"Ces indicateurs constituent des objectifs
qui peuvent être atteints par d’autres
wilayas en fonction du degré d’observance
des règles et consignes sanitaires", a-t-il
justifié. C’est pourquoi il réitère son appel
aux citoyens à poursuivre les efforts
déployés en matière de respect des mesures
d’hygiène, de l’obligation du port de
masque de protection, de distanciation
sociale et de l’ensemble des mesures bar-
rières. "C’est grâce à la poursuite de cette

mobilisation citoyenne que l’on pourrait
conforter ces résultats encourageants au
niveau d’autres wilayas où commencent à
émerger une amélioration des indicateurs
épidémiologiques", soutient le Premier
ministre.
Toutefois, la "mesure de l’élargissement de
la levée totale de confinement à d’autres
wilayas pourrait être retardée si les
citoyens ne font pas preuve de discipline et
du respect total des mesures barrières dont
le port du masque", laisse-t-il entendre.
"(…) les indicateurs demeurent fragiles et
pourraient connaître une détérioration
rapide en cas de relâchement de la disci-
pline et de nos comportements à l’égard
des mesures de précaution édictées, auquel
cas les pouvoirs publics pourraient être
amenés à renforcer de nouveau les mesures
de confinement", met-il en garde.
Autrement dit, le déconfinement dépendra
de notre comportement à tous.

L. B.

La wilaya d'Alger a annoncé que les auto-
risations exceptionnelles liées aux activi-
tés de transport et à la circulation pendant
la période de confinement délivrées par ses
services et circonscriptions administra-
tives "seront prolongées et resteront en
vigueur, sans besoin d'en délivrer de nou-
velles" et ce suite à la reconduction du
confinement jusqu'au 13 juin.
"Suite à la décision du Premier ministre de
prolonger le confinement sanitaire de 15
jours supplémentaires dans la plupart des
wilayas du pays pour faire face à la pandé-

mie de la Covid-19, à partir de la date du
30 mai jusqu’au 13 juin de 17h à 07h, le
wali d’Alger informe l’ensemble des
citoyennes et citoyens à travers la wilaya
que le confinement sanitaire sera reconduit
pour une durée de 15 jours", ajoute le
communiqué.
"Les autorisations exceptionnelles déli-
vrées, du 15 au 30 mai, par les services et
circonscriptions administratives de la
wilaya d’Alger aux personnels des orga-
nismes et établissements, publics et pri-
vés, pour les activités de transport durant

la période du confinement demeurent en
vigueur et nul besoin d’en délivrer de nou-
velles", précise la même source.
Le wali d’Alger "appelle l’ensemble des
habitants ainsi que les visiteurs de la capi-
tale au strict respect de toutes les mesures
préventives dictées par les autorités sani-
taires, notamment le port du masque de
protection, l’application des mesures
d’hygiène et la distanciation physique pour
faire face à la pandémie et partant préserver
la santé publique", conclut le document.

R. N.

Les horaires de travail applicables dans
les institutions et administrations
publiques ont été fixés suite à la proroga-
tion des mesures de confinement partiel à
domicile prévue par le dispositif régle-
mentaire relatif à la prévention et la lutte
contre la propagation du coronavirus
jusqu'au 13 juin 2020, a indiqué hier la
direction générale de la Fonction publique
dans un communiqué. "Suite à la proro-
gation des mesures de confinement partiel

à domicile prévue par le dispositif régle-
mentaire relatif à la prévention et la lutte
contre la propagation du coronavirus
(Covid-19) jusqu'au 13 juin 2020, les
horaires de travail applicables dans les
institutions et administrations publiques
sont fixés du samedi 30 mai au samedi 13
juin 2020 du dimanche au jeudi comme
suit : - De 8h à 16h pour les personnels
exerçant dans les wilayas soumises au
confinement partiel à domicile de 17h à

7h du matin (Batna, Béjaïa, Blida,
Tlemcen, Tiaret, Tizi-Ouzou, Alger,
Sétif, S idi Bel-Abbès, Constantine,
Annaba, Médéa, Oran, Bordj-Bou-
Arreridj, Tipaza et Aïn-Defla).
- De 8h à 16h30 pour les personnels exer-
çant dans les wilayas soumises au confi-
nement partiel à domicile de 19h à 7h du
matin ainsi que dans la wilaya de Saïda.
- De 7h30 à 15h pour les personnels exer-
çant dans les wilayas d'Adrar,

Tamanghasset, Illizi, Tindouf, Béchar,
Ouargla, Ghardaïa, Laghouat, Biskra et
El-Oued. Toutefois, les personnels
exclus des mesures de confinement par-
tielles à domicile ainsi que ceux disposant
d'autorisation spéciale de déplacement
pendant les heures de confinement demeu-
rent astreints aux horaires habituels de tra-
vail prévus par la réglementation en
vigueur", conclut le communiqué.

R. N.
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“DÉCONFINEMENT” EN ALGÉRIE

La voie à suivre
pour les autres wilayas

PROLONGATION DU CONFINEMENT

La wilaya d’Alger reconduit
les autorisations exceptionnelles

INSTITUTIONS ET ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

Les horaires de travail fixés

AU DÉPART DE L’ALGÉRIE
Transavia proposera

prochainement
des vols spéciaux

Dans le cadre des opérations de rapatrie-
ment des Français encore bloqués en
Algérie, en raison de la fermeture des fron-
tières et de l’annulation des vols à
l’international pour limiter la propagation
du coronavirus, Transavia, une filiale low-
cost d’Air France, proposera prochaine-
ment des vols spéciaux au départ de
l’Algérie.
Dans un communiqué publié hier, sur sa
page Facebook, le Consulat général de
France à Alger a indiqué que les autorités
françaises travaillent en collaboration
avec les autorités algériennes à permettre
le retour des personnes encore bloquées en
Algérie.
La représentation diplomatique française a
souligné que l’offre des vols spéciaux opé-
rés parAir France et ASLAirlines augmente
chaque jour, ajoutant que le programme de
ces vols évolue rapidement.
Le consulat général a invité les personnes
concernées à consulter les sites Internet
des compagnies concernées pour en pren-
dre connaissance, en rappelant que les
frontières extérieures de l’Espace
Schengen sont fermées. Les titulaires de
visa Schengen ne sont pas autorisés à les
franchir, indique le même communiqué.
Par ailleurs, la compagnie aérienne fran-
çaise ASLAirlines a annoncé le mois der-
nier des vols de retour spéciaux entreAlger
et Paris, du 26 mai au 19 juin, pour assurer
le rapatriement des Français bloqués en
Algérie.

R.N.

TEBBOUNE PRÉSIDE
UN CONSEIL DES MINISTRES
Plusieurs exposés

ministériels au menu
Le président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, chef suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale, présidera
aujourd’hui dimanche la réunion périodique
du Conseil des ministres par visioconfé-
rence, a indiqué hier la présidence de la
République dans un communiqué.
"Le Conseil des ministres tiendra,
dimanche, sa réunion périodique par v isio-
conférence sous la présidence de
Abdelmadjid Tebboune, Président de la
République, chef suprême des Forces
armées, ministre de la Défense nationale",
précise le communiqué.
"A l'ordre du jour de cette réunion figurent
plusieurs exposés ministériels relatifs à la
Mémoire nationale, au Plan de la relance de
l'industrie nationale, la promotion des
investissements agricoles dans le Sud et la
numérisation de l'administration".
"L'évolution de la situation sanitaire natio-
nale dans les volets lutte contre la propaga-
tion du coronav irus et industrie pharmaceu-
tique ainsi que les perspectives de l'Agence
nationale de soutien à l'emploi des jeunes
(Ansej) et le système env ironnemental des
startups" seront également à l'ordre du jour
de la réunion.

R. N.
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La situation est toujours très
instable en Libye, un pays
déchiré par une guerre civile
dévastatrice entre le GNA, le
Gouvernement d’union
nationale du Président Fayez
el-Sarraj, et l’Armée nationale
libyenne (ANL) du maréchal
Haftar.

C e dernier cherche à s’emparer de
la ville de Tripoli depuis 13
longs mois. Il avait jusqu'à

récemment l’avantage des armes,
mais le vent semble tourner en sa
défaveur depuis quelques semaines.
Comment expliquer ce retournement
de situation militaire ?
Essentiellement par l’entrée en lice
fracassante depuis janvier d’un nouvel
acteur dans cette guerre civile instru-
mentalisée par certaines puissances
étrangères.
Cet acteur, c’est la Turquie. Le
Président Recep Tayyip Erdogan a
décidé de prêter main forte à son
homologue libyen Fayez el-Sarraj.
C’est une aide décisive qui a été dépê-

chée à Tripoli depuis le mois de jan-
vier. Une aide à la fois en matériel
militaire - en drones notamment - et
en hommes, des combattants syriens
pro-Ankara.
Et les forces du GNA, jusque-là sur la
défensive, et qui avaient beaucoup de
mal à stopper l’avancée des soldats
d’Haftar sur Tripoli, sont en train de
desserrer l’étau autour de la capitale
libyenne grâce à ces renforts turcs. Ils
ont même repris des localités straté-
giques dans un rayon de 70 à 150 kilo-
mètres autour de Tripoli.
L’ANL du bouillant maréchal recule,
et avec elle les mercenaires russes de
la milice paramilitaire privée Wagner,
envoyés par Moscou fin 2018 pour
soutenir Haftar - bien que la Russie
n’ait jamais reconnu officiellement
cette aide. Ils ont plié bagages à toute
allure le week-end dernier pour aller
protéger les villes stratégiques de
Jufra et Syrte, encore aux mains de
l’ANL, avant sans doute de rentrer en
Russie. Peut-on parler pour autant
d’un affrontement à distance entre
Moscou et Ankara, qui sont par ail-
leurs en coopération sur le dossier
syrien ? Pas vraiment. Il faudrait plu-

tôt parler d’une sourde compétition où
chacun poursuit ses propres intérêts.
Le pétrole et le gaz libyens sont en
effet des objectifs communs aux deux
pays.
Ensuite chacun a ses buts propres :
pour les Russes, soutenir Haftar, c’est
aussi lutter contre le terrorisme isla-
miste. C’est d’ailleurs en partie pour
cette raison que Haftar est soutenu de
manière feutrée par certains pays
européens, dont la France.
Pour les Turcs, outre l’accès aux
hydrocarbures au large des côtes
libyennes, comme le permet désor-
mais un accord signé avec le gouver-
nement de Tripoli qui s’est accompa-
gné de l’envoi des premiers renforts,
l’autre objectif est plus géopolitique :
Erdogan rêve de reconstituer
l’influence de l’empire ottoman au
Proche-Orient et en Méditerranée
orientale. Souci de grandeur, volonté
aussi de nuire aux intérêts de l’Egypte
- les relations entre les deux pays sont
exécrables. Et le Caire, comme les
Émirats arabes unis.
La Libye se retrouve ballotée pour le
pire au gré des intérêts divergents de
ces grandes puissances.

Un braquage qui a mal tourné au Togo
a conduit au démantèlement d’un
réseau de malfrats camerounais, dont
2 militaires dissidents de l’armée
camerounaise. Pourchassés par la
police togolaise durant trois semaines,
ils ont été finalement arrêtés et présen-
tés à la presse. Ils seront jugés pour
détention illégale d’armes et tentative
de braquage.
2 militaires et 3 civils camerounais
engagés dans une opération de bra-
quage à Lomé ont été arrêtés, a
annoncé la police judiciaire togolaise.
Accusés de "possession d’armes et de
tentative de braquage", les cinq indi-
vidus ont été présentés à la presse
locale le 27 mai dernier, soit une
semaine après leur arrestation, avant
d’être remis en détention en attendant
leur jugement.
Selon Afreepress, une agence de
presse togolaise qui rapporte les faits

dans le détail, le cerveau du réseau est
n’Tanga Mongo Clément, alias Tony,
un civil camerounais qui avait sous sa
coupe deux autres civils et les deux
militaires qui auraient déserté l’armée
camerounaise à la suite d’une affaire
d’armes sorties du magasin de l’armée
sans justification.
Selon le récit des faits, livrés aux
médias par Douti Yendoubé, comman-
dant de la brigade de recherches et
d’investigations de la DCPJ, ces mal-
frats, armés de deux pistolets automa-
tiques, avaient pris en filature un
homme d’affaires togolais à bord de sa
voiture dans le but de la lui soustraire.
Après avoir échappé à ce braquage, la
victime a alerté la police qui s’est
immédiatement mise à leurs trousses.
Elle a fini par les arrêter trois
semaines plus tard.
Face à la presse, la police judiciaire a
indiqué que l’intention des prévenus

était de voler la grosse cylindrée que
conduisait leur cible, au profit d’un
"commandant de l’armée camerou-
naise en service à la présidence came-
rounaise". Aucune réaction officielle
du Cameroun n’a été enregistrée, le 29
mai, jusqu’à 10h GMT.
La police assure à cet effet que, selon
ses investigations, le cerveau de la
bande, qui se présentait comme com-
merçant de voitures, avait déjà reçu
"une avance de 36 millions de francs
CFA" (environ 55.000 euros) de ce
commandant afin de lui "acheter ce
véhicule au port de Cotonou".
Les pistolets automatiques et les char-
geurs garnis de six cartouches de cali-
bre 9 mm, trouvés au domicile des
individus, ont permis à la police judi-
ciaire togolaise de les accuser, en sus
de la "tentative de braquage, de déten-
tion illégale d’armes".

Agences

LIBYE

Un retournement de situation militaire
au cœur de la guerre civile

TOGO

Un réseau camerounais comprenant
des ex-militaires démantelé

NIGER
Révélations

accablantes sur
l'audit du ministère

de la Défense

L'audit du ministère de la
Défense date, certes, du 17
février dernier, mais on en
connaît désormais les détails
grâce aux révélations du site
internet Mondafrique, qui s’est
procuré le document de 53
pages dont seules quelques
feuilles avaient jusque-là été
divulguées.
Le manque à gagner pour
l’État nigérien s'élève à 76 mil-
liards de francs CFA, soit plus
de 110 millions d’euros, pour
la seule période comprise entre
2014 et 2018, période ciblée
par l’audit.
En cause, révèle le site
Mondafrique, des surfactura-
tions mais aussi des dizaines
de contrats qui n’ont pas été
honorés : pas de livraison ni de
service rendu, alors que les
fournisseurs ont partiellement
ou en totalité été payés.
À titre d’exemple, on peut citer
le marché destiné à l’achat
d’un système de protection
anti-missile pour l’avion prési-
dentiel. Le contrat a été conclu
en 2015. Plus de quatre mil-
lions d’euros ont été payés à la
société signataire, un faux bon
de livraison et un faux procès-
verbal de réception ont été
retrouvés, le dispositif, lui, n’a
jamais été installé sur
l’appareil.
Les enquêteurs dénoncent
aussi des contrats passés pour
la maintenance d’hélicoptères,
ou encore une commande
jugée inopportune de 154
camions.
Aucun politique ni responsable
du secteur de la défense n’est
nommément pointé du doigt.
En revanche, les principaux
bénéficiaires de la fraude sont
des fournisseurs proches du
pouvoir. Les deux plus impor-
tants sont Hima Aboubacar, dit
"Petit Boubé", un milliardaire
qui concentre à lui seul la
majorité des dossiers visés. En
seconde position figure
Aboubacar Charfo, lui aussi
épinglé pour surfacturation et
matériel non livré.
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PAR RANIA NAILI

C e centre constitue un témoin maté-
riel d’une des plus sombres pages de
la présence coloniale française et de

ses atrocités perpétrées contre un peuple en
quête de recouvrer sa liberté et sa souverai-
neté.
Erigé en 1957 au cœur de la ville de
Touggourt, ce camp de détention et de tor-
ture, dressé comme dispositif opérationnel
de protection par le colonialisme français
et doté de salles de détention et de tortures,
d’un dépôt d’armement et de sept geôles
individuelles, a été mis sous la supervi-
sion d’une brigade opérationnelle coloniale
composée de parachutistes.
Cette dernière a été créée après l’arrivée du
général Charles de Gaulle dans la région
pour intensifier la répression contre les
révolutionnaires de l’Armée de libération
nationale (ALN) et des Algériens en géné-
ral, selon de nombreux témoignages.
Ayant eu pour but de repérer les moudjahi-
dine de l’organisation politique et adminis-
trative du Front de libération nationale et
de l'isoler par la coupure des liaisons entre
civils et militaires algériens, le centre de
torture fut une autre forme de pratiques
répressives coloniales usant, selon les
priorités accordées, de toutes le méthodes
d’exaction, plus atroces les unes que les
autres, pour soustraire des informations
des détenus sur l’organisation de la guerre
de libération nationale et les mouvements
des moudjahidine, avant de procéder à leur
exécution.
Selon des sources historiques, la bravoure
indéniable dont ont fait preuve les moudja-
hidine contre l’occupant français, a poussé
ce dernier à perdre son contrôle et recourir
à diverses méthodes de tortures inhu-
maines afin de semer la crainte parmi les
Algériens, de les faire plier et les amener à
renoncer aux actions révolutionnaires et
militaires leur permettant d’arracher leur
liberté et leur souveraineté.
Cette structure coloniale à Touggourt
accueillait des détenus, des citoyens sus-
pectés de soutenir la Révolution, issus des
différentes régions d’Oued-Righ et de

Taibet, dans le Grand Touggourt, pour leur
faire subir d’abominables actes de torture
par les forces coloniales.
Parmi les exactions, les tortionnaires
recourraient à des méthodes inhumaines
d’interrogatoire, dont la gégène dans des
parties sensibles du corps, les supplices de
l’eau sale, l’enfoncement de clous dans les
mains et les pieds, et d’autres formules
atroces employées de manière systéma-
tique sur la victime dévêtue, telle que
l’attaque au chien, la suspension de la vic-
time en l’air par les pieds, l’arrachage des
ongles, outre d’autres méthodes touchant à
la dignité humaine, d’après divers témoi-
gnages de Moudjahidine.
Parmi ces rappels historiques, ceux du
directeur du musée du Moudjahid de
Touggourt inspirés de témoignages du
défunt moudjahid Mouldi Benhamida, un
des détenus de ce centre de torture dont le
premier chahid fut Ahmed Tinamri
Boulifa, exécuté le16 octobre 1957 après
avoir enduré tortures et supplices.

Réhabilitation de la structure
pour son aménagement

en musée
Par souci de préservation de la mémoire

nationale et la transmission du message
des chouhada aux générations futures, les
autorités locales ont procédé, depuis plu-
sieurs années, à la récupération de ce site
historique auprès de ses véritables proprié-
taires qui s’étaient réappropriés, à
l’Indépendance, le site.
Les autorités locales ont ainsi procédé en
2005 et 2006, à la faveur d’un financement
sur budget de la wilaya, à la restauration du
site, notamment les geôles, les salles de
torture et l’aménagement du préau, a expli-
qué le directeur du musée du Moudjahid de
Touggourt, Nabil Ramdane.
Le secrétaire général de l’Assemblée popu-
laire communale (APC) de Touggourt,
Lamine Bertima, a indiqué que le site a
bénéficié d’une étude technique visant sa
restauration, l’aménagement de son accès
principal donnant sur l’artère principale de
la ville de Touggourt et la réalisation d’une
stèle commémorative susceptible de confé-
rer la dimension historique à ce Centre et
d’en faire un musée et un témoin histo-
rique sur les exactions et les actes abomi-
nables perpétrés par le colonialisme fran-
çais à l’encontre du peuple algérien.

R. N.

ACCIDENTS DE LA ROUTE
5 morts et 294
blessés durant
les dernières

48 heures
5 personnes ont trouvé la mort
et 394 autres ont été blessées
dans des accidents de la route
survenus durant les dernières
48 heures à travers le territoire
national, a indiqué hier un
communiqué de la Protection
civile.
Les éléments de la Protection
civile ont procédé, en outre, au
repêchage et à l'évacuation
vers les structures sanitaires
d’Oran d’une personne décé-
dée noyée au large de la
grande plage de la commune
de Marsa el-Hadjaj, ajoute la
même source. Les secours de
la Protection civile de la wilaya
de Béjaïa ont procédé, pour
leur part, à l’extinction d’un
incendie de forêt qui s’est
déclenché au lieu dit Amassine,
dans la commune de Feraoun
et qui a causé des pertes esti-
mées à 7 hectares de surface
de pins d’Alep et broussailles.
Concernant les intempéries
ayant touché la wilaya de
Bouira, les éléments de la
Protection civile ont effectué
plusieurs opérations
d’épuisement des eaux infiltrés
à travers 12 habitations bidon-
villes au niveau de la commune
de Bouira, suite au déborde-
ment d’oued Ouled-Blil.
Dans la commune d’El-Bardi à
Bouira, un dispositif de surveil-
lance a été mis en place suite à
un glissement de terrain ayant
provoqué des dégâts au niveau
d’un pont causant la fermeture
temporaire de la route, sans
faire de victimes.
Concernant les activités de
lutte contre la propagation du
coronavirus, les unités de la
Protection civile ont effectué
"232 opérations de sensibilisa-
tion à travers 44 wilayas (174
communes), axées sur la
nécessité du respect de confi-
nement ainsi que les règles de
distanciation social".
Les unités de la Protection
civile ont effectué, également,
"294 opérations de désinfec-
tions générales à travers 48
wilayas (192 communes), ayant
ciblé notamment l’ensemble
des infrastructures et édifices
publiques et privés".
"Les deux opérations ont mobi-
lisé 615 agents de la Protection
civile tous grades confondus,
157 ambulances, 176 engins",
précise-t-on, ajoutant que des
dispositifs de surveillance ont
été mis en place "dans 6 sites
d’hébergement destiné au
confinement à travers 4
wilayas (Alger, Khenchela,
Tamanrasset et Ouargla".

R. N.

PAR RIAD EL HADI

Les prix du pétrole ont fini en hausse ven-
dredi après la parution d'un rapport mon-
trant une nouvelle baisse des forages de
puits de pétrole aux États-Unis.
A Londres, le baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en juillet, dont c'est
le dernier jour de cotation, a grappillé 4
cents pour finir à 35,33 dollars.
A New York, le baril américain de WTI
pour la même échéance a gagné 1,78 dol-
lar, ou 5,3 %, pour terminer à 35,49 dol-
lars.
Il termine ainsi au-dessus du seuil des 35
dollars pour la première fois depuis mars.
En baisse pendant la majeure partie de la
journée, les cours du pétrole ont gagné du

terrain après la publication en fin de
séance d'un rapport hebdomadaire de la
société Baker Hughes montrant que le
nombre de puits forant du pétrole aux
États-Unis avait baissé pour la 11e

semaine de suite.
Ce repli suggère que la production, qui
s'est déjà nettement contractée après avoir
atteint un niveau record mi-mars, devrait
encore baisser dans les semaines à venir.
Le nombre de puits de pétrole en cours de
forage s'affiche désormais à 222 unités,
contre 683 unités mi-mars.
C'est à ce moment que les États-Unis ont
commencé à imposer des mesures visant à
enrayer la propagation de la Covid-19, fai-
sant chuter la demande en énergie et par
ricochet les cours du brut.
L'Organisation des pays exportateurs de

pétrole (Opep) et certains partenaires, dont
la Russie, se sont depuis engagés à réduire
drastiquement leur production de brut.
Sous l'effet du plongeon des prix de l'or
noir, de nombreux producteurs américains
ont aussi réduit la voilure.
Et la demande a commencé à se redresser
avec la levée progressive des mesures de
confinement: les stocks d'essence aux
États-Unis ont baissé la semaine dernière.
Résultat : le baril de pétrole coté à New
York, qui était brièvement tombé fin avril
sous zéro dollar, a repris de la vigueur et
enregistré en mai la plus forte progression
de son histoire : 88 %.
Il reste toutefois en baisse de 42 % par
rapport au début de l'année.

R. E.

CENTRE DE TORTURE DE TOUGGOURT

Une des sombres pages de la
présence coloniale française

COURS DU PÉTROLE

En hausse vendredi alors que la production
américaine se replie

Le centre de détention et de torture de Touggourt est l’une des quelque 200 structures du type
érigées par le colonialisme français pour étouffer la Guerre de libération nationale.



L'avenir des clusters dans les
pays du Maghreb, notamment
en Algérie, est considéré
comme ayant un bel avenir
par les spécialistes.
Récemment, le président de
clusters Algérie a mis en
relief la compétitivité des PME
algériennes et leur habilité à
coopérer pour élever le
niveau de production et de
management.

PAR AMAR AOUIMER

S uite aux changements dans les
dynamiques de création et de
développement des clusters, «

Clusters au Maghreb, Entre mondiali-
sation et territorialisation » permet de
dresser une nouvelle cartographie des
clusters au Maghreb et de repérer et
analyser les changements survenus
depuis 2014, tels que les politiques
publiques des pays concernés vis-à-
vis des clusters.
Le Maroc, engagé depuis plus de dix
ans dans une politique industrielle
tournée vers l’innovation, s’appuie en
particulier sur des clusters innovants à
fort potentiel technologique. Les
mesures en faveur de cette catégorie
de clusters sont l’un des volets de la
stratégie du Maroc pour une économie
plus compétitive par l’innovation.
En Algérie, la situation des clusters a
connu un changement favorable en
quelques années. Un changement
principalement dû à la mobilisation
d’entrepreneurs enthousiastes, mais

aussi à l’engagement des autorités
publiques, estime l'Observatoire éco-
nomique euroméditerranéen basé à
Marseille.
Les six clusters algériens se regrou-
pent dans une plate-forme d'échange
Les six clusters algériens décident de
créer une plate-forme d'échanges "afin
de s'entraider à relever leurs défis
communs", comme le précise un com-
muniqué. Elle prend le nom d'Algeria
Cluster.
L'accord, signé le 15 octobre 2019 au
ministère de l'Industrie et des Mines à
Alger, prévoit une feuille de route de
soutien des clusters définie par
l'Agence de développement de la
PME et de la promotion de
l'innovation (ADPI-PME). "Nous réu-
nissons les représentants des clusters
qui ont surmonté les difficultés de
démarrage, à l'effet de renouer le lien

avec eux et d'envisager une seconde
phase de collaboration qui nous est
actuellement possible grâce à la loi
14-02 relative au développement de la
PME", souligne le ministre de
l'Industrie. Ce texte prévoit "une aide
matérielle et immatérielle aux asso-
ciations et groupements, visant le ren-
forcement de l'intégration des chaînes
de valeurs", précise-t-elle, ajoute cette
même source.
Présidé par Mourad Bouattou (prési-
dent du Cluster Boisson-
Agrologistique), Algeria Cluster a
pour vocation de servir d'incubateur
des clusters mais aussi des startups en
Algérie. Plusieurs clusters se trouvent
actuellement en formation dans ce
pays dans le domaine de l'industrie
agroalimentaire, des industries créa-
tives ainsi qu'un Club des exportateurs
agroalimentaires.

Algeria Cluster va également déve-
lopper des partenariats en
Méditerranée et vient récemment de
signer, à Paris, un MoU
(Memorandum of Understanding ou
protocole d'entente) avec France
Cluster. "Ceci marque notre volonté
commune de nous développer à
l'international", commente Mourad
Bouattou, fait remarquer cette source.
Les clusters veulent être considérés
comme des entités économiques
d'utilité publique
Les clusters sont nés en Algérie à par-
tir de 2015, dans le cadre d'un partena-
riat avec l'agence allemande de coopé-
ration internationale GIZ (Deutsche
Gesellschaft für Internationale
Zusammenarbeit). Le ministre de
l'Industrie veut mieux les soutenir
"non seulement en phase de constitu-
tion, mais pour atteindre un niveau de
développement qui se rapproche des
clusters d'innovation développés de
par le monde." Selon la ministre de
l'Industrie et des Mines, "cette colla-
boration renforcera le partenariat
public-privé et ne peut avoir que des
retombées positives sur la diversifica-
tion de notre économie, fragilisée par
sa dépendance aux hydrocarbures".
Les représentants de ces clusters sou-
haitent que leurs regroupements
soient légitimés "sur le plan juridique
comme des entités économiques
d'utilité publique en leur conférant
des rôles structurants dans
l'écosystème des filières en qualité de
partenaire dans la stratégie de déve-
loppement nationale et locale",
comme l'indique un communiqué.

A. A.

L’Organisation des 13 pays exporta-
teurs de pétrole a pompé en moyenne
24,77 millions de barils par jour (bpj)
ce mois-ci, soit une baisse de 5,91
millions de bpj par rapport au niveau
d’avril, qui a été révisé. En avril der-
nier, pour enrayer la baisse des cours
de l’or noir tombé à 16 dollars le baril,
l’Opep, la Russie et d’autres pays pro-
ducteurs de premier plan se sont

entendus pour réduire leur production
de 9,7 millions de barils par jour à
compter du 1er mai et pour deux mois,
soit près de 10% de la demande mon-
diale, dans le cadre d’un accord jugé
historique. "L’Opep a réalisé un
démarrage en trombe en mai grâce à
sa dernière baisse de production,
réduisant l’offre de cinq millions de
bpj par rapport à avril", a souligné

pour Reuters Daniel Gerber, directeur
général de Petro-Logistics, un cabinet
spécialisé dans le suivi de l’offre de
pétrole. "Le respect de l’accord (de
réduction) est cependant loin d’être
parfait", a-t-il toutefois noté, obser-
vant que certains pays n’ont pas réussi
à réduire leur niveau de production car
l’accord a été signé moins de quatre
semaines avant son entrée en vigueur.

Le Nigeria et l’Irak ont par exemple
affiché un taux de conformité à
l’accord de seulement 38 % et 19 %
respectivement, bien loin du niveau
enregistré par l’Arabie saoudite (96
%), des Émirats arabes unis (93 %) et
du Koweit (72 %).

R. E.
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EVOLUTION DES CLUSTERS AU MAGHREB

Entre mondialisation et territorialisation

PRODUCTION DE PÉTROLE AU MOIS DE MAI

Au plus bas depuis 20 ans

La Commission européenne a proposé
la création d’un fonds de 15 milliards
d’euros destiné à financer des inves-
tissements dans des entreprises straté-
giques affaiblies par la crise sanitaire
liée au coronavirus.
Ce nouveau fonds permettrait de pren-
dre des participations dans des compa-
gnies stratégiques ou de leur proposer
des prêts, a expliqué le commissaire
au Marché intérieur Thierry Breton
lors d’une conférence de presse, en
citant des secteurs comme la santé,
l’espace, la défense, le numérique ou
encore les technologies vertes. Selon

le commissaire français, le soutien
financier communautaire ira à des
compagnies "ayant des besoins de
davantage de capitaux pour continuer
leur expansion" et permettra égale-
ment d’éviter l’entrée au capital
d’investisseurs indésirables.
Ce nouveau dispositif, d’une taille très
modeste en comparaison de certains
fonds souverains dotés de centaines de
milliards de dollars, devrait cependant
voir sa puissance de feu décuplée en
attirant des investisseurs privés grâce
à un mécanisme de garantie.
Selon un document officiel, la

Commission estime que ces 15 mil-
liards d’euros, qui seront levés sur les
marchés financiers, pourraient générer
un montant total d’investissements
"allant jusqu’à 150 milliards d’euros"
sur la période 2021-2027.
La mise en place de ce fonds, propo-
sée alors que des entreprises cotées en
Bourse sont devenues des cibles avec
la baisse des marchés d’actions à tra-
vers le monde sur fond de pandémie
de Covid-19, devra être validée par les
dirigeants des Vingt-Sept et par le
Parlement européen.
Ce fonds s’inscrit dans le cadre d’un

vaste plan de soutien proposé par
l’Union européenne pour soutenir les
entreprises confrontées à des pro-
blèmes de trésorerie dans le sillage de
la crise sanitaire.
Ce plan comprend également un fonds
de solvabilité doté de 26 milliards
d’euros qui fournira une aide tempo-
raire à des entreprises saines ayant
souffert de la crise, ainsi qu’un fonds
de 15,3 milliards d’euros qui investira
notamment dans les plus petites entre-
prises.

R. E.

ENTREPRISES STRATÉGIQUES EUROPÉENNES

Un fonds de 15 milliards d'euros pour financer des investissements

Des opérations de
rapatriement d’Algériens
bloqués à l’étranger à cause
de la décision du
gouvernement de suspendre
les liaisons internationales,
suite à la propagation de la
pandémie du coronavirus sont
actuellement en cours.

PAR CHAHINE ASTOUATI

L es opérations de rapatriement ont été
entamées hier. Elles concernent la
France, le Maroc et la Tunisie.

Ainsi, le vol AH1000 de la compagnie Air
Algérie a décollé ce samedi à la mi-journée
de l’aéroport international d’Alger en direc-
tion de l’aéroport Paris Charles-de-Gaulle.
Il devrait effectuer le vol retour cet après-
midi avec à son bord des ressortissants
algériens qui étaient bloqués en France.

Air Algérie en première ligne
Un autre vol, AH1002 d’Air Algérie, avait
également décollé ce samedi matin en
direction de l’aéroport Paris Charles-de-
Gaulle dans le cadre de l’opération de rapa-
triement des Algériens bloqués à

l’étranger. Il devrait regagner la capitale
algérienne dans l’après-midi.
Un autre vol est également programmé
dans l’après-midi à partir de Casablanca
pour rapatrier des Algériens bloqués au
Maroc, tandis que 400 Algériens seront
également rapatriés de la Tunisie par voie
terrestre.
L’Algérie a déjà rapatrié, lors d’une pre-
mière opération, plus de 8.000 de ses res-
sortissants qui étaient bloqués à l’étranger.
La dernière opération a été effectuée mer-
credi dernier depuis Londres. Elle a
concerné 256 ressortissants algériens.

Air France, ASL et Transavia
mobilisées

Dans l’autre sens, le consulat général de
France à Alger a annoncé ce samedi que la
compagnie low cost Transavia va proposer
"prochainement" des vols au départ de
l’Algérie pour permettre le rapatriement
des personnes encore bloquées à cause de la
pandémie. Il s’agit de la troisième compa-
gnie à proposer une telle offre, après Air
France et ASL Airlines. Ces dernières ont
quant à elles décidé d’augmenter leurs
offres.
"L’offre des vols spéciaux opérés par Air
France et ASL Airlines augmente chaque
jour", a précisé le consulat. Ces vols sont
pour rappel réservés aux citoyens de
l’Union européenne et aux étrangers qui

résident dans un pays de l’espace
Schengen. Les conjoints de Français, titu-
laires d’un visa d’installation délivré avant
le 17 mars, peuvent également voyager.

Le Maroc rapatrie ses citoyens
bloqués en Algérie

En parallèle, trois vols devaient avoir lieu
ce samedi visant à rapatrier des ressortis-
sants marocains bloqués en Algérie.
Assurés par la compagnie aérienne maro-
caine Royal Air Maroc, les vols devaient
décoller à 9h, 9h15 et 9h30 et suivre un
parcours similaire.
Décollant de Casablanca, les avions doi-
vent se diriger vers Alger pour une durée de
vol d’une heure et demie. Arrivés à Alger,
les vols doivent redécoller en direction
d’Oujda avec cent passagers à bord, pour
une durée de vol estimée à une heure.
Enfin, une fois à Oujda, les avions doivent
rentrer à vide sur Casablanca.
Par ailleurs, ASL Airlines va opérer 17
vols à partir de trois villes algériennes vers
trois villes françaises du 1er juin au 8 juin,
pour le rapatriement des Français et des
résidents des pays de l’Union européenne.
Les vols seront opérés au départ d’Alger,
Annaba et Bejaia, en direction de
l’aéroport Charles-de-Gaulle de Paris,
Marseille et Lyon.

C. A.
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SUSPENSION DES LIAISONS INTERNATIONALES

Les opérations
de rapatriement de et vers

l’Algérie se multiplient

MASQUES DE PROTECTION

Trop chers et pas toujours disponibles
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Face à l’obligation du port du masque de
protection contre la Covid-19, les citoyens
découvrent que leurs prix sont contradic-
toires. Le Snapo et le SNPSP alertent les
autorités sur ces agissements qui mettent
en péril la santé des citoyens. C’est le
Syndicat des pharmaciens d’officine qui a
réagi hier dans un communiqué où il
dénonce "certains intermédiaires qui spécu-
lent sur les prix des masques rendant non
disponible ces équipements dans les phar-
macies". Le syndicat déplore que "des
masques se vendent dans des quincailleries
et des étals de rue, ce qui est inadmissi-
ble". Il considère que "seuls les pharma-
cies agréées ont le droit de vendre ces
masques". La même réaction a été enregis-
trée par le Syndicat des praticiens de la
santé publique où il indique que "les

masques de protection ne sont pas censés
se vendre partout et surtout dans les quin-
caillerie et les commerces d’alimentation
générale. Ces équipements de protection
sont conçus pour usage médical et ne peu-
vent selon la corporation des médecins de
la santé publique se vendre dans des
endroits non protégés". Quant aux prix, la
contradiction des tarifs fait que le citoyen
est dans un véritable dilemme. Si les auto-
rités sanitaires ont estimé que le prix de
masques ne devrait pas dépasser les 40 DA,
il en va autrement dans certaines pharma-
cies où les prix proposés sont parfois à
150 DA. Les pharmaciens estiment que ces
masques sont performants et ne sont pas
confectionnés dans les ateliers d’artisanat.
Ces derniers qui sont fabriqués à base de
tissu et cousus avec des élastiques malléa-
bles sont écoulés selon leur disponibilité.
Par endroits, les citoyens sont chanceux

d’acheter des masques à 75 DA alors que vu
leur manque, certains commerçants et
même ceux de l’informel le propose à 100
DA. L’Association nationale des commer-
çants et artisans (ANCA) a rendu public un
communiqué il y deux jours où elle sou-
ligne que "le prix du masque à fabrication
artisanale devra se situer à 15 DA" et
ajoute-t-elle "doit devenir accessible dans
des commerces autorisés". L’on note égale-
ment la proposition de l’UGCAA qui est
celle de "consacrer un pack de masques,
lunettes et bavettes à un prix de 200 DA"
et qui sera commercialisé uniquement dans
les magasins d’alimentation où ceux de la
parapharmacie. Une proposition qui dépen-
dra de la capacité productive de ces kits
dans les ateliers et qui n’ont pas répondu à
la demande exponentielle face à la propaga-
tion du virus.

F. A.

CRISE ÉCONOMIQUE
"Nous assisterons à

des révoltes sociales"
selon Mebtoul

La sphère informelle produit de la mauvaise
gouvernance. C’est le constat établi par le
professeur Abderrahmane Mebtoul qui
pense qu’avec l’épidémie du coronavirus,
est posée toute la problématique de la
sphère informelle notamment dans la majo-
rité des pays en voie de développement qui
représente entre 50 à 80 % de la population
occupée sans protection sociale. "Si la
crise économique venait à durer, nous assis-
terons à des révoltes sociales avec des inci-
dences politiques sur les régimes en place
sans légitimité populaire. D’où
l’importance stratégique de comprendre le
fonctionnement de la sphère informelle",
estime le professeur.
Mebtoul rappelle qu’il a eu à diriger une
étude sur la sphère informelle pour le 4e

Think Tank mondial, l’Institut français des
relations internationales Ifri où il avait
recensé quatre méthodes de calculs, chaque
mode donnant un montant différent, avec un
écart de 20/30 %.
Tout pouvoir, s’il veut améliorer sa gouver-
nance, doit s’attaquer à l’essentiel, selon
lui, une nouvelle régulation de l’économie
algérienne s’impose, existant un théorème
en sciences politiques : 80 % d’actions mal
ciblées ont un impact seulement de 20 %sur
le fonctionnement de la société avec un
gaspillage financier et des énergies que l’on
voile par de l’activisme, mais 20 %
d’actions bien ciblées ont un impact de 80
%, favorisant le développement, renvoyant
à une vision stratégique qui fait cruellement
défaut. Pour le professeur, c’est faute d’une
compréhension l’insérant dans le cadre de
la dynamique sociale et historique que cer-
tains reposent leurs actions sur des mesures
seulement pénales la taxent de tous les
maux, paradoxalement par ceux mêmes qui
permettent son extension en freinant les
réformes. Cela ne concerne pas uniquement
les catégories économiques mais d’autres
segments difficilement quantifiables.
"Ainsi, la rumeur est le sy stème
d’information informel par ex cellence,
accentué en Algérie par la tradition de la
voie orale, rumeur qui peut être destructrice
mais n’étant que la traduction de la faiblesse
de la démocratisation du système écono-
mique et politique, donnant d’ailleurs du
pouvoir à ceux qui contrôlent
l’information", indique le professeur qui
poursuit "On peut démontrer scientifique-
ment que l’ex tension de la sphère infor-
melle est le produit des dysfonctionne-
ments des appareils de l’Etat et de la bureau-
cratie centrale et locale. Elle contrôle 70 %
des segments de produits de première néces-
sité". Selon lui, cette sphère utilise des
billets de banques au lieu de la monnaie
scripturale (chèques) ou électronique faute
de confiance, existant des situations soit de
monopole ou d’oligopoles au niveau de
cette sphère avec des liens entre certaines
sphères et la logique rentière. Il y a un lien
inversement proportionnel, pour le profes-
seur, entre l’avancée des réformes structu-
relles, qui seules peuvent intégrer la sphère
informelle, et l’évolution du cours des
hydrocarbures, réformes ralenties para-
doxalement lorsque le cours est en hausse
alors que cela devrait être le contraire si
l’on veut préparer l’ère hors hydrocarbures.
La dominance de la sphère informelle, dont
l’essence renvoie au mode de gouvernance
et à l’incohérence de la politique socio-éco-
nomique, explique que des mesures bureau-
cratiques ont eu peu d’effets pour son inté-
gration.
Il poursuit que d’une manière générale
s’impose un nouveau paradigme culturel
pour nos dirigeants et des stratégies
d’adaptation réalistes, au nouveau monde
entre 2020/2030, donc une nouvelle gou-
vernance, tenant compte des nouvelles
transformations du monde dans le domaine
militaire, sécuritaire (les cyber attaques)
sanitaire, économique, social et culturel.

R. N.



Gants, masques, mouchoirs...
la prolifération des déchets,
potentiellement infectés,
constitue un véritable fléau et
un risque majeur sur la santé
publique, dans différents
quartiers de Ghardaïa, de
l'avis des praticiens de la
santé.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a indiqué l’APS , expli-
quant que l’incivisme de quelques
citoyens offre un triste spectacle

qui se manifeste à travers des tas de gants
en plastique et bavettes, usités et jetés sur
la voie publique par des personnes incons-
cientes du danger que cela représente pour
la santé et l’environnement. "Ces objets
de protection jetés sur les trottoirs consti-
tuent de véritables agents de contamina-
tion en cette période de pandémie du coro-
navirus", ont mis en garde de nombreux
praticiens dans la région de Ghardaïa et la
gestion de ces déchets préoccupe, égale-
ment, les responsables de la commune
chargés de la collecte et le nettoiement des
ordures ménagères des quartiers de
Ghardaïa.L’incivisme de certains citoyens
est devenu "franchement inquiétant pour la
santé publique", a affirmé le président de
l’assemblée populaire communale (APC)
de Ghardaïa, Omar Fekhar, précisant que
"se débarrasser de façon inappropriée des
équipements de protection contre le Covid
-19 constitue un véritable danger pour les
citoyens, les éboueurs et

l’environnement". Visiblement très touché
par le manque de respect de quelques indi-
vidus qui jettent ces déchets sur la voie
publique, un éboueur s’est plaint de la pro-
lifération de ces déchets dans certains quar-
tiers de Ghardaïa est signe d’un "manque de
civisme", soulignant que les éboueurs ont
des familles et ces déchets constituent un
danger potentiel pour eux.
De nombreux citoyens partagent égale-
ment cette indignation et jugent l’acte de
jeter des masques et des gants usités
comme "incivilité" et de "l’irrespect" pour
les éboueurs, a fait savoir l’APS , ajoutant
que le P/APC de Ghardaïa a réagi à plu-
sieurs reprises sur les ondes de la radio
locale, demandant aux habitants de ne pas
jeter ce genre d’équipements, pouvant être
souillés par le Corid-19, sur les trottoirs
ou aux pieds des palmiers, soulignant que
la lutte menée contre la pandémie de coro-
navirus est l’affaire de tous, et nous
devons être responsables et conscients du
danger et assurant que des mesures de sécu-
rité et de prévention maximales ont été
prises pour permettre aux éboueurs
d’accomplir leur tâche sans danger en les

dotant d’équipements appropriés gants,
masques, bottes et gel hydro-alcoolique.
L’heure est, actuellement, "à la sensibili-
sation de proximité contre la pandémie, et
il est demandé aux citoyens de respecter les
gestes barrières", a insiste M. Fekhar,
priant les citoyens de se débarrasser des
déchets (mouchoirs, masques et gants usa-
gés) en les mettant soigneusement dans un
sac plastique résistant et disposant d'un
système de fermeture fonctionnel, avant de
les placer dans le sac plastique pour
ordures ménagères.
Dans la commune de Ghardaïa, les ser-
vices de l’APC de Ghardaïa ont, face à la
prolifération de différents déchets, élaboré
un plan pour mettre fin à la détérioration
de la situation environnementale par la
mise en place d’une entité publique auto-
nome pour la gestion des déchets ména-
gers de la commune estimés à plus de
32.000 tonnes/ an.
Pour le P/APC, l’objectif est de collecter
les déchets pour éviter une autre crise sani-
taire liée à la prolifération des ordures.
B. M.

La première Académie de natation fémi-
nine dans la région du sud algérien, finan-
cée par la Fédération internationale de la
discipline (Fina) à hauteur de 25.000 dol-
lars, sera érigée à Ouargla, suite à
l'acceptation du projet présenté en ce sens
par la Fédération algérienne en 2019.
La mise en œuvre de ce projet entre dans
le cadre du Programme Fina relatif au
développement de la natation dans les
régions reculées. Le président de la
Fédération algérienne (FAN), Mohamed
Hakim Boughadou, s'est félicité, dans une
déclaration à l'APS , de l'acceptation par la
Fina du projet de l'instance nationale, une
première dans les annales de la natation
algérienne. "Nous avons travaillé de façon
à bénéficier du Programme Fina. Nous
avons alors élaboré, au niveau de notre
fédération, un projet de développement de
la natation dans la région sud, destiné
notamment à la gent féminine", a indiqué
Boughadou, ajoutant que dans le sillage de
son intervention, l'année dernière lors des
travaux de la Fina world aquatics conven-
tion tenus en Chine, "nous avons présenté
un dossier bien ficelé sur le développe-
ment de la natation dans les régions du
Sud". "La Fédération internationale a
donné son accord pour la concrétisation de
notre projet, sur la base de notre dossier
qu'elle a trouvé sérieux et intéressant. Son

financement sera effectué à hauteur de
25.000 dollars dans une première étape",
a-t-il poursuivi.S'agissant du choix
d’Ouargla (800 kilomètres au sud d'Alger)
pour l'implantation de cette académie, le
président de la Fédération algérienne a
indiqué que cette wilaya devrait être le ber-
ceau pour la promotion de la natation dans
la région. "Ouargla sera une wilaya-pilote
pour ce projet ambitieux, car elle dispose
d'une ligue active, participant régulière-
ment aux compétitions nationales avec
plusieurs clubs", a-t-il souligné.
La promotion et le suivi de ce projet
seront assurés par Abdelhalim
Ouledhaimouda, membre du Bureau fédé-
ral et président de la commission de déve-
loppement de la natation dans la région
Sud. Le premier responsable de l'instance
fédérale assure que cette commission
"entamera son travail dès la levée du
confinement sanitaire", soulignant que la
FAN entamera son projet avec la mise en
place d'une académie pour le développe-
ment de la natation féminine dans la spé-
cialité "natation" seulement.
De son côté, Abdelhalim Ouledhaimouda
a affirmé que la natation est une discipline
sportive nouvellement lancée dans le
Grand sud et qui a eu un engouement
ayant permis de découvrir de jeunes
talents, "mais notre souci est l'absence de

la gent féminine". Sur l'origine de la créa-
tion d'une Académie de natation féminine
à Ouargla, le président de la Ligue d'Illizi
affirme : "Lors de la visite du président de
la fédération à Ouargla, il a remarqué la
présence de jeunes filles en plein entraîne-
ment au niveau de la piscine. C'est à par-
tir de cet instant qu'il a décidé de créer une
académie pour le développement de la dis-
cipline à Ouargla, et la généraliser à tra-
vers d'autres wilayas".
Le patron de la FAN, également premier
responsable de l'Union maghrébine, a
arrêté l'objectif de son projet : "Notre
souci est de développer la natation parmi
les jeunes du sud algérien, pour former un
véritable réservoir au service des diffé-
rentes sélections nationales".
Avant d'enchaîner : "Les régions du Sud
disposent d'un grand potentiel que nous
devons exploiter. Nous allons étendre le
projet aux autres wilayas du Sud, dans la
mesure du possible".
Rappelons que les membres du bureau
exécutif de la FAN ont décidé de mettre fin
à la saison sportive 2019-2020, suite à la
prolongation du confinement sanitaire en
raison de la pandémie du Covid-19.

APS
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MILA
Neuf projets du

secteur des travaux
publics à l’arrêt

Pas moins de 9 projets relevant du secteur
des travaux publics sont à l’arrêt dans la
wilaya de Mila en raison de la crise sani-
taire du Coronavirus que traverse actuelle-
ment le pays, a indiqué, dimanche 17 mai,
le directeur local de ce secteur, Abdellah
Sellai.
Ce même responsable a expliqué à l’APS
que l’arrêt de ces chantiers est dû à
l’application des mesures relatives à la
lutte contre la pandémie de Covid-19,
ayant entre autres engendré des difficultés
dans le transport et conduit à l’arrêt des
approvisionnements des différents chan-
tiers et la réduction des effectifs.
Ces projets portent notamment sur
l’aménagement du réseau routier de la
wilaya et le traitement de glissements de
terrain, selon la même source.
Concernant les grands chantiers, il a sou-
ligné que ces derniers se poursuivent «
normalement » en dépit de la situation
sanitaire actuelle, citant à cet effet,
l’exemple du projet de réalisation du pont
d’Oued Manar dans la commune de
Tessedan Hadada, sur une distance de plus
de 600 mètres, devant être livré selon les
termes du contrat de réalisation
"avant la fin du premier semestre 2021".
Les projets de maintenance du secteur des
travaux publics, notamment ceux qui
concernent la réfection des routes, se pour-
suivent également malgré la pandémie, a-
t-il encore précisé. M. Sallai a assuré que
tous les axes routiers situés en dehors des
périmètres urbains, sont contrôlés de
manières régulières par les travailleurs du
secteur, mobilisés de manière à contourner
tous les problèmes liés au manque de
transport. Selon la même source, les tra-
vailleurs du secteur effectuent les mis-
sions qui leurs sont dévolues tout en
appliquant les mesures de prévention
contre le Covid-19.

ADRAR
Les agents du

commerce réclament
des moyens de

précaution contre
le virus

Des dizaines d’agents de la direction du
commerce de la wilaya d’Adrar ont
réclamé, lors d'un sit-in, dimanche 17
mai, devant le siège de leur direction, une
amélioration de leurs conditions de travail,
notamment des « moyens de prévention »,
en cette conjoncture de pandémie de
Covid-19, tout en saluant les instructions
du wali pour la prise en charge de leurs
doléances. Répondant à l’appel de la sec-
tion syndicale affiliée à l’UGTA, les pro-
testataires ont hissé des banderoles et
scandé des slogans appelant à "fournir aux
agents les moyens d’accomplir leur mis-
sion de contrôle dans les conditions sani-
taires et préventives, qui préservent leur
santé". Ils ont appelé à "leur assurer le
transport et à les doter en bavettes et gants
de protection sanitaire et en produits désin-
fectants pour les utiliser lors de leurs mis-
sions d’inspection des locaux et des activi-
tés commerciales".
S’exprimant à l’APS , des protestataires
ont salué l’intervention du wali d’Adrar
qui a donné des instructions pour la prise
en charge de leurs doléances qui ont été
soulevées aux autorités de la wilaya.
Contacté par l’APS , le directeur de wilaya
du secteur du Commerce, El-Hadi Ahmed,
s’est abstenu de toute déclaration concer-
nant cette question.

APS

GHARDAIA, PROLIFÉRATION DES DÉCHETS DE PROTECTION CONTRE LE COVID-19

Un risque majeur sur la santé
publique

OUARGLA, NATATION FÉMININE

Une 1re Académie dans
la région du Sud
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Internet haut débit :
Opération de généralisation

du FTTH à Alger

Nvidia, un système
d’IA le plus puissant

de tous les temps

Mobilis, nouvelles promotions
sur les services MobiliStore,

Naghmati, MobInfo et MobMic

Le ministre de la Poste et des Télécommunications, Brahim Boumzar, a donné début mai le
coup d'envoi d'une opération pilote de généralisation de la technologie en fibre optique

FTTH (fibre to home ou fibre jusqu'au domicile) dans la wilaya d'Alger visant à assurer un
débit internet stable et de qualité.
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Qu’est-ce que la maladie de Kawasaki ?
La maladie ou syndrome de
Kawasaki est une artérite
inflammatoire d'origine
inconnue qui touche
habituellement les jeunes
enfants de moins de 5 ans.
Décrite en 1967 par le pédiatre
japonais Tomisaku Kawasaki,
elle est 10 fois plus fréquente
au Japon (112 cas pour
100.000 enfants par an) que
dans les pays occidentaux, où
elle concerne surtout les
populations asiatiques.

E lle n'est ni contagieuse ni hérédi-
taire. Des cas de syndrome de
Kawasaki ont été associés au

Covid-19, ce qui laisse supposer une
origine infectieuse chez certains
enfants.
Maladie de Kawasaki : symptômes
La maladie de Kawasaki se traduit par
une inflammation des parois des vais-
seaux sanguins. Le diagnostic de la
maladie est établi lorsque le malade

présente une forte fièvre (plus de 39
°C) pendant cinq jours d'affilée, asso-
ciée à au moins quatre des cinq symp-
tômes suivants :
*éruption cutanée polymorphiques
(de type urticaire, plaques rouges,
papules...) ;
*érythème et œdème des paumes et
des plantes des pieds, suivi d'une des-
quamation ;

*gonflement anormal des ganglions
du cou (ou d'un ganglion) ;
irritation et rougeur du blanc de l'œil
(conjonctivite bilatérale) ;
*irritation/inflammation de la bouche,
de la langue, des lèvres et de la gorge
liée à l'altération de la muqueuse buc-
cale. Il existe des formes atypiques ou
incomplètes avec une partie seule-
ment des symptômes.

Complications
La maladie de Kawasaki est à l'origine
de graves complications cardiovascu-
laires lorsqu'elle touche les artères
coronaires (20 % à 30 % des cas).
Cette complication survient générale-
ment dans la phase subaiguë (six à
huit semaines après son apparition).
Elle peut alors entraîner un anévrisme
artériel coronarien (AAC) qui engage
le pronostic vital. La maladie de
Kawasaki est ainsi la cause la plus fré-
quente de maladies cardiaques
acquises chez les enfants dans les pays
développés. Elle constitue aussi un
facteur de risque de cardiopathie
ischémique à l'âge adulte.

Traitement
L'administration précoce
d'immunoglobulines intraveineuses
(IVIg) réduit le taux de complications
coronariennes à moins de 5 % des
patients. On administre également de
l'aspirine lors de la phase fébrile pour
soulager la fièvre et un suivi pendant
six à 8 semaines à dose antiplaquet-
taire.

Des scientifiques de Hong Kong et
des États-Unis ont publié un article
dans la revue Nature au sujet de leurs
avancées sur un œil que l'on peut
considérer comme le premier à être
totalement bionique. Sur les quelques
clichés publiés, il fait penser à ce que
l'on peut imaginer d'un tel œil dans les
scénarios d'anticipation. Il procure le
même effet, que lorsque l'on voit les
premières images de la fusée Starship
de SpaceX.
Le prototype est constitué de minus-
cules capteurs qui viennent imiter les
véritables cellules photoréceptrices
des yeux humains. Ils sont positionnés
dans une membrane d'aluminium et de
tungstène en forme de demi-sphère.

L'ensemble mesure un pouce de large
et vient constituer une rétine. Elle est
maintenue en place par un support en
polymère de silicone. Une lentille est
placée à l'avant pour reprendre le
fonctionnement du globe oculaire. A
l'intérieur de ce dernier, un liquide
ionique vient renforcer la similitude
avec un véritable œil.
Le prototype actuel est doté d'une
résolution limitée à 100 pixels et ne
permet que de distinguer certaines let-
tres, comme le E, I et le Y pour le
moment. De même, son champ de
vision est de seulement 100°, alors
que celui de l'homme peut atteindre
les 160°, mais ce n'est qu'un début!
Optimistes, les chercheurs considèrent

qu'il pourrait être possible de produire
un œil bionique aussi sensible, voire
plus performant que celui de l'Homme
d'ici seulement cinq ans. Ainsi, ils
estiment concevable d'augmenter la

densité des nano capteurs pour qu'elle
puisse être dix fois plus importante
que les photorécepteurs des véritables
yeux.

Un œil bionique pour retrouver la... vue

Fièvre chez l’enfant :
faut-il la faire baisser à tout prix ?

Dans ses premières années de
vie, l’enfant subit des épisodes
de fièvre successifs en raison
des mutilples infections qu’il
contracte.
L afièvre est souvent source
d’inquiétude pour les parents,
et pourtant c’est un mécanisme
essentiel de lutte contre les
infections. La fièvre, qui
désigne une élévation de la
température du corps au-des-
sus de 38 °C, permettrait en effet de freiner la multiplication des virus et des
bactéries. Mais ce phénomène n’est pas encore très clair. Toujours est-il que si
elle ne dépasse pas 41 °C, il n’y a pas de raison de s’inquiéter.
"Dans la majorité des cas, les fièvres répétées chez l’enfant ne nécessitent
aucune exploration, rappelle le Dr Éric Jeziorski, pédiatre au CHU de
Montpellier. Elles sont le plus souvent secondaires à une succession
d’infections virales (bronchites, rhino-pharyngites, angines, otites moyennes
aiguës…) et débutent généralement durant l’hiver, peu après la mise en collec-
tivité. Elles durent le temps que l’enfant se fasse un patrimoine d’anticorps."
Dans ses premières années de vie, un enfant peut avoir à lutter contre six ou huit
infections chaque année.

Moustique-tigre : comment se protéger ?
À l'arrivée de l'été, les
piqûres de moustiques
font leur apparition. Si
elles sont en majorité
bénignes, celles du mous-
tique-tigre peuvent trans-
mettre des maladies
comme par exemple la
dengue ou le chikungu-
nya. L'IRD (Institut de
recherche pour le déve-
loppement) nous explique
dans cette courte vidéo comment s'en prémunir simplement. Le moustique-
tigre, de son vrai nom Aedes albopictus, est originaire d'Asie du Sud-Est. Il est
considéré comme une espèce invasive dans de nombreuses régions du monde
puisqu'il a profité de l'expansion des transports pour voyager d'un continent à
l'autre. Vecteur de nombreuses maladies comme le chikungunya ou la dengue,
il est important de s'en protéger au maximum pendant l'été.Pour ce faire, il est
recommandé de se recouvrir les jambes car c'est la zone où le moustique-tigre
pique le plus fréquemment. Il est aussi possible d'utiliser un répulsif pour main-
tenir l'insecte à distance. En cas de fièvre ou de doute concernant une contami-
nation par la dengue ou le chikungunya, n'hésitez pas à consulter un médecin.
Enfin, pour enrayer la prolifération de l'animal, rien de mieux que de supprimer
les zones d'eau stagnante, où le moustique pond.



Apple, le futur iPhone 12
fait encore parler de lui

La marque à la pomme dévoilera probable-
ment à la rentrée son nouveau flashgip
iPhone 12. En attendant, ce dernier fait
l’objet de nombreuses fuites notamment
concernant son design, son écran et son
appareil photo. Apple présentera si tout se
passe biene en septembre son nouveau
bijou iPhone 12. Ce dernier devrait adopter
un écran ProMotion à 120 Hz, ce qui est
une première pour un iPhone alors que la
technologie a déjà été utilisée en 2017 dans
une nouvelle génération d’iPad. Sans sur-
prise l’iPhone 12 serait décliné en deux
tailles l’une de 6,1 pouces et une autre de
6,7 pouces (iPhone 12 Pro). C’est en tout
cas ce que rapporte la page YouTube
EverythingApplePro.
Le changement d’écran ainsi que la pré-
sence de la 5G aboutirait à une nouvelle
batterie qui serait d’une capacité de 4400
mAh contre 3969 mAh pour l’iPhone 11
pro Max. Toujours selon la même source
les capteurs photos auraient été améliorés
et le Face ID devrait fonctionner avec un
angle de vision plus large. L’iPhone 12
devrait également adopter une nouvelle
couleur bleu marine.
L’autre nouveauté attendue sur l’iPhone 12
toujours selon la même page YouTube est
le fait que le module photo proposerait un
inédit téléobjectif capable d’un zoom
optique x3 contre x2 actuellement. Pour
vérifier tous ces petits scoops il faudra évi-
demment la patienter la présentation offi-
cielle de ce terminal qui devrait avoir lieu
en septembre prochain.

Intel/TSMC,
Trump veut ouvrir des
usines de processeurs

aux États-Unis

Le Président américain Donald Trump
serait en négociation avec Intel pour
l’ouverture d’une usine de processeurs
basée aux États-Unis. Ce dernier souhaite
ainsi protéger la production qui est princi-
palement basée en Asie. Ce n’est pas un
secret, Donald Trump souhaite faire reve-
nir les géants groupes américains à la pro-
duction sur le sol américain. Ainsi, le
Président de la première puissance mon-
diale serait en négociations avec
Intel/TSMC pour l’ouverture d’usine de
semi-conducteurs dans le pays comme le
rapporte le Wall Street Journal.
Toutefois, le projet n’est pas si simple
puisque la Société Intel ne peut pas pro-
duire sans la technologie indispensable de
son fournisseur Taiwanais TSMC. Il faudra
donc convaincre aussi cette société taiwa-
naise de s’installer aux États-Unis. Pour
l’heure aucune décision n’a été prise selon
le porte-parole de la marque.
Hormis son intention de localiser la pro-
duction aux États-Unis, Donald Trump
souhaite sécuriser l’industrie américain.
En effet, selon lui baser les usines en Asie
est un potentiel risque pour la sécurité
nationale se basant sur le fait que Intel et
TSMC conçoivent également des proces-
seurs destinés aux appareils de l’armée
américaine.
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Le ministre de la Poste et des
Télécommunications, Brahim
Boumzar, a donné début mai le coup
d'envoi d'une opération pilote de
généralisation de la technologie en
fibre optique FTTH (fibre to home ou
fibre jusqu'au domicile) dans la
wilaya d'Alger visant à assurer un
débit internet stable et de qualité.

"N ous avons procédé au lancement
effectif du projet de modernisation
du réseau TDM (technologie utili-

sant le fil en cuivre) dans la wilaya d’Alger,
qui est vieillissant et vétuste. C’est une opéra-
tion pilote qui consiste à remplacer le réseau
filaire en cuivre par la technologie FTTH per-
mettant ainsi de garantir un débit réel jusqu’à
100 Mégas", a déclaré à l’APS M. Boumzar à
l’issue de la cérémonie de lancement des tra-
vaux de déploiement de la fibre optique au
niveau de la rue Larbi-Ben-M’Hidi.
M. Boumzar, qui était accompagné du direc-
teur général d’Algérie Télécom, Mounir
Djouaher, a expliqué que le réseau télépho-
nique et internet actuel d’Alger utilise toujours
le cuivre, un moyen de transport "qui ne peut
garantir un débit internet stable".
"Pour remédier à cette situation, nous avons
acquis de nouveaux équipements OLT
(Terminal de ligne optique) permettant de
connecter des milliers d’abonnés au réseau
FTTH", a-t-il fait valoir, considérant le FTTH
comme une des technologies les plus perfor-
mantes pour un accès à l’Internet fixe car elle
propose des débits de connexion les plus
rapides, permet l’évolution de nouveaux
usages internet, multimédia et de services

connectés, grâce à des débits supérieurs à ceux
de l’ADSL. Il a affirmé, à cet égard, que "plus
de 320.000 foyers de la wilaya d’Alger,
connectés à l’ancien système (réseau utilisant
le cuivre), bénéficieront de la technologie
FTTH en fibre optique".
"Nous allons aussi, grâce aux importantes
capacités offertes par les équipements OLT,
couvrir les 256 zones blanches d’Alger (zones
non couvertes actuellement par la téléphonie
et internet)", a-t-il promis.
M. Boumzar a expliqué, en outre, que les tra-
vaux de déploiement de la fibre optique FTTH
ont débuté, d’abord, au niveau de la rue Larbi
Ben M’hidi "car cette zone, a-t-il relevé, est
dotée du réseau filaire en cuivre le plus vétuste
de la capitale avec 17.962 abonnés".
Le projet de modernisation touchera aussi bien
Alger-Est jusqu’à Réghaïa et la partie ouest
d’Alger dont la ville nouvelle de Sidi-
Abdellah et Ouled- Fayet, qui n’ont pas encore

bénéficié d’internet. Pour Alger-Centre, le
projet de modernisation du réseau TDM
concerne 17 sites TDM au niveau de Birtouta,
Birkhadem, Ben M’hidi, Bir- Mourad-Raïs,
Hydra, Mustapha et Aïn- Naâdja pour un total
de 56.717 accès. Le ministre a assuré
"qu’avant la fin de l’année 2020, les citoyens
d’Alger vont ressentir les premiers résultats de
cette opération visant à avoir un très haut
débit stable avec une meilleure qualité de ser-
vice". Il a indiqué, en outre, que cette opéra-
tion de remplacement du réseau filaire en cui-
vre par celui du FTTH à Alger, sera lancée,
dans une seconde phase, dans la wilaya de
Constantine, avant d’être généralisée à toutes
les autres wilayas.
"J’ai donné des instructions pour déployer la
fibre optique partout en Algérie. Sur le plan
économique, c’est un investissement à moyen
et long termes qui est moins coûteux et plus
rentables", a-t-il encore affirmé.

Internet haut débit : Opération de
généralisation du FTTH à Alger

Le Groupement algérien des
acteurs du numérique (GAAN) a
proposé, en coordination avec le
ministère de la Poste et des
Télécommunications, une sélec-
tion de solutions "open source" de
télétravail, susceptibles de répon-
dre aux attentes des entreprises et
institutions algériennes, particu-
lièrement dans le contexte sani-
taire actuel marqué par la pandé-
mie du coronavirus (Covid-19),
indique ce Groupement dans un
communiqué.
"Dans le but d’aider ces entre-
prises et institutions à choisir les
outils les plus adaptés à leurs
besoins et les mieux sécurisées, le
GAAN propose une sélection de
solutions open source de télétra-
vail, testées et éprouvées", précise
la même source.
Il s’agit de solutions réparties en 7

catégories : messagerie instanta-
née, web conférence, stockage
cloud, gestion de projet, éducation
/ e-learning, suite collaborative et
dématérialisation des workflows.
Face à l’urgence de la situation,
les solutions open source, sont,
certes, les plus privilégiées,
cependant, dans la précipitation,
les entreprises risquent, au mieux
de s’équiper d’outils qui ne répon-
dent pas à leurs besoins, au pire de
s’exposer à des risques de cyber-
attaques.
Dans un document listant ces
solutions, élaboré en concertation
avec le ministère de la Poste et des
Télécommunications, et disponi-
ble sur le site opensolu-
tions.gaan-dz.com, le GAAN a
émis des recommandations de
sécurité, de l’installation à
l’utilisation, devant permettre aux

institutions et entreprises qui
seront amenées à utiliser ces pla-
teformes de télétravail, de se pré-
munir contre les risques de cyber-
attaques et de protéger l’intégrité
de leurs données.

Par la même occasion, le GAAN
lance un appel à toutes les entre-
prises, startups et compétences
nationales spécialisées dans ce
type de solutions à contribuer à
l’enrichissement de ce document.

Covid-19, le GAAN propose des solutions "open source"
de télétravail

Nvidia, un système d’IA le plus puissant de tous les temps

Samsung, le RCS sur les Galaxy en partenariat avec Google

Le leader de la téléphonie
mobile en Algérie Mobilis, a
choisi d'accompagner ses
clients durant le mois de
Ramadhan, grâce au
lancement d'une nouvelle
batterie de promotions sur
ses différents services.

M obilis aen effet accompa-
gné l’ensemble de ses
clients durant le mois

sacré de Ramadan en leur propo-
sant des souscriptions gratuites à
ses services MobInfo, MobMic,
Naghmati et Mobilistore.
Ainsi, durant tout le mois de
Ramadhan, Mobilis a offert un
accès gratuit à ses services de

contenus, et donne à ses clients la
possibilité de profiter pleinement
de leurs avantages et originalités.
* MobInfo permet aux abonnés
Mobilis d’accéder à divers bou-
quets, et de recevoir quotidienne-
ment ou instantanément par SMS
les informations qui les intéressent

* MobMic permet aux abonnés
d’afficher automatiquement un
message personnalisé sur l’écran
de leurs correspondants pendant
l’appel .
* Naghmati vous permet de per-
sonnaliser votre tonalité d’attente
grâce à un riche et varié catalogue

de tonalités, d’attribuer une tona-
lité différente à chacun de vos
contacts, ou d’offrir une tonalité à
un ami
* Mobilistore est un portail qui
permet aux clients Mobilis,
d’accéder à une panoplie variée de
jeux.

Nvidia a dévoilé la troisième
génération du système
d’intelligence artificielle (IA) le
plus avancé au monde avec le lan-
cement de son nouveau Nvidia
DGX A100.
Le DGX A100 peut offrir cinq
pétaflops de performances d’IA
en consolidant pour la première
fois la puissance et les capacités
d’un centre de données complet
sur une seule plateforme. Le sys-
tème est maintenant disponible et
la première commande a déjà été
expédiée au laboratoire national
Argonne du département améri-
cain de l’Énergie (DOE) qui utili-
sera son IA et sa puissance de cal-
cul pour mieux comprendre et lut-
ter contre Covid-19.
Dans un communiqué de presse,
le fondateur et P.-dg de Nvidia,
Jensen Huang a expliqué com-
ment le DGX A100 aidera à faire
avancer le développement de l’IA,

en disant :
"NVIDIA DGX A100 est
l’instrument ultime pour faire pro-
gresser l’IA. NVIDIA DGX est le
premier système d’IA conçu pour
le flux de travail d’apprentissage
automatique de bout en bout – de
l’analyse des données à la forma-
tion en passant par l’inférence. Et
avec le bond de performance
géant du nouveau DGX, les ingé-
nieurs d’apprentissage automa-

tique peuvent garder une lon-
gueur d’avance sur la taille expo-
nentielle des modèles et des don-
nées d’IA."
Les systèmes DGX A100 de
Nvidia intègrent 8 des nouveaux
GPU A100 Tensor Core de la
société pour un total de 320 Go de
mémoire qui peut être utilisé pour
entraîner même les plus grands
ensembles de données d’IA. Le
système comprend également les

dernières interconnexions Nvidia
Mellanox HDR 200Gbps à haute
vitesse.
Lorsque vous travaillez avec des
charges de travail plus petites, le
DGX A100 peut être partitionné
en autant que 56 instances par sys-
tème en utilisant la fonction GPU
multi-instance de l’A100. Cela
permet aux entreprises
d’optimiser la puissance de calcul
et les ressources à la demande afin
d’accélérer une variété de charges
de travail diverses, y compris
l’analyse des données, la forma-
tion et l’inférence, le tout sur une
plate-forme unique, entièrement
intégrée et définie par logiciel.
L’Université de Floride prévoit
même de déployer des systèmes
DGXA100 pour infuser l’IA dans
l’ensemble de son cursus dans le
but de favoriser une main-
d’œuvre compatible avec l’IA.

Le constructeur coréen s’associe au géant
Google pour l’activation du RCS (Rich
Communication System) sur tous les
Smartphones Galaxy de Samsung et ce indé-
pendamment des opérateurs. Les utilisateurs
des Galaxy pourront donc utiliser le RCS
depuis Samsung Messages. Le RCS, est un
nouveau système de communication censé rem-
placer les SMS classiques qu’on connait, mais
peine à se démocratiser encore puisqu’il
dépend de plusieurs facteurs pour fonctionner
comme l’aval des opérateurs téléphoniques qui

doivent l’activer sur leur réseau. Mais les
choses pourraient vite changer grâce à Google.
En effet, le moteur de recherche a trouvé le
moyen d’accélérer le fonctionnement du RCS
et ceci en mettant ses propres serveurs pour le
développement du RCS. Ainsi, les opérateurs
peuvent être contournés en proposant ce mode
de messagerie directement sur les Smartphones
sous Android. Il était jusqu’ici nécessaire de
passer par l’application Messages de Google
pour que le RCS fonctionne. Mais selon
SamMobile, Samsung et Google vont collabo-

rer pour que l’activation du RCS sur des
Smartphones Galaxy. Autrement dit, sur un
Smartphone de Samsung, l’application SMS
classique sera compatible directement avec le
RCS sans l’intervention de votre opérateur.
Ce partenariat prône donc la démocratisation de
ce RCS qui permet pour rappel aux utilisateurs
d’échanger des messages plus dynamiques et
plus personnalisés que ce qu’on connait
jusqu’ici avec l’utilisation du SMS. D’autres
constructeurs devront sans doute suivre les pas
de Samsung.

Mobilis, nouvelles promotions sur
les services MobiliStore,

Naghmati, MobInfo et MobMic
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Le ministre de la Poste et des Télécommunications, Brahim Boumzar, a donné début mai le
coup d'envoi d'une opération pilote de généralisation de la technologie en fibre optique

FTTH (fibre to home ou fibre jusqu'au domicile) dans la wilaya d'Alger visant à assurer un
débit internet stable et de qualité.
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Qu’est-ce que la maladie de Kawasaki ?
La maladie ou syndrome de
Kawasaki est une artérite
inflammatoire d'origine
inconnue qui touche
habituellement les jeunes
enfants de moins de 5 ans.
Décrite en 1967 par le pédiatre
japonais Tomisaku Kawasaki,
elle est 10 fois plus fréquente
au Japon (112 cas pour
100.000 enfants par an) que
dans les pays occidentaux, où
elle concerne surtout les
populations asiatiques.

E lle n'est ni contagieuse ni hérédi-
taire. Des cas de syndrome de
Kawasaki ont été associés au

Covid-19, ce qui laisse supposer une
origine infectieuse chez certains
enfants.
Maladie de Kawasaki : symptômes
La maladie de Kawasaki se traduit par
une inflammation des parois des vais-
seaux sanguins. Le diagnostic de la
maladie est établi lorsque le malade

présente une forte fièvre (plus de 39
°C) pendant cinq jours d'affilée, asso-
ciée à au moins quatre des cinq symp-
tômes suivants :
*éruption cutanée polymorphiques
(de type urticaire, plaques rouges,
papules...) ;
*érythème et œdème des paumes et
des plantes des pieds, suivi d'une des-
quamation ;

*gonflement anormal des ganglions
du cou (ou d'un ganglion) ;
irritation et rougeur du blanc de l'œil
(conjonctivite bilatérale) ;
*irritation/inflammation de la bouche,
de la langue, des lèvres et de la gorge
liée à l'altération de la muqueuse buc-
cale. Il existe des formes atypiques ou
incomplètes avec une partie seule-
ment des symptômes.

Complications
La maladie de Kawasaki est à l'origine
de graves complications cardiovascu-
laires lorsqu'elle touche les artères
coronaires (20 % à 30 % des cas).
Cette complication survient générale-
ment dans la phase subaiguë (six à
huit semaines après son apparition).
Elle peut alors entraîner un anévrisme
artériel coronarien (AAC) qui engage
le pronostic vital. La maladie de
Kawasaki est ainsi la cause la plus fré-
quente de maladies cardiaques
acquises chez les enfants dans les pays
développés. Elle constitue aussi un
facteur de risque de cardiopathie
ischémique à l'âge adulte.

Traitement
L'administration précoce
d'immunoglobulines intraveineuses
(IVIg) réduit le taux de complications
coronariennes à moins de 5 % des
patients. On administre également de
l'aspirine lors de la phase fébrile pour
soulager la fièvre et un suivi pendant
six à 8 semaines à dose antiplaquet-
taire.

Des scientifiques de Hong Kong et
des États-Unis ont publié un article
dans la revue Nature au sujet de leurs
avancées sur un œil que l'on peut
considérer comme le premier à être
totalement bionique. Sur les quelques
clichés publiés, il fait penser à ce que
l'on peut imaginer d'un tel œil dans les
scénarios d'anticipation. Il procure le
même effet, que lorsque l'on voit les
premières images de la fusée Starship
de SpaceX.
Le prototype est constitué de minus-
cules capteurs qui viennent imiter les
véritables cellules photoréceptrices
des yeux humains. Ils sont positionnés
dans une membrane d'aluminium et de
tungstène en forme de demi-sphère.

L'ensemble mesure un pouce de large
et vient constituer une rétine. Elle est
maintenue en place par un support en
polymère de silicone. Une lentille est
placée à l'avant pour reprendre le
fonctionnement du globe oculaire. A
l'intérieur de ce dernier, un liquide
ionique vient renforcer la similitude
avec un véritable œil.
Le prototype actuel est doté d'une
résolution limitée à 100 pixels et ne
permet que de distinguer certaines let-
tres, comme le E, I et le Y pour le
moment. De même, son champ de
vision est de seulement 100°, alors
que celui de l'homme peut atteindre
les 160°, mais ce n'est qu'un début!
Optimistes, les chercheurs considèrent

qu'il pourrait être possible de produire
un œil bionique aussi sensible, voire
plus performant que celui de l'Homme
d'ici seulement cinq ans. Ainsi, ils
estiment concevable d'augmenter la

densité des nano capteurs pour qu'elle
puisse être dix fois plus importante
que les photorécepteurs des véritables
yeux.

Un œil bionique pour retrouver la... vue

Fièvre chez l’enfant :
faut-il la faire baisser à tout prix ?

Dans ses premières années de
vie, l’enfant subit des épisodes
de fièvre successifs en raison
des mutilples infections qu’il
contracte.
L afièvre est souvent source
d’inquiétude pour les parents,
et pourtant c’est un mécanisme
essentiel de lutte contre les
infections. La fièvre, qui
désigne une élévation de la
température du corps au-des-
sus de 38 °C, permettrait en effet de freiner la multiplication des virus et des
bactéries. Mais ce phénomène n’est pas encore très clair. Toujours est-il que si
elle ne dépasse pas 41 °C, il n’y a pas de raison de s’inquiéter.
"Dans la majorité des cas, les fièvres répétées chez l’enfant ne nécessitent
aucune exploration, rappelle le Dr Éric Jeziorski, pédiatre au CHU de
Montpellier. Elles sont le plus souvent secondaires à une succession
d’infections virales (bronchites, rhino-pharyngites, angines, otites moyennes
aiguës…) et débutent généralement durant l’hiver, peu après la mise en collec-
tivité. Elles durent le temps que l’enfant se fasse un patrimoine d’anticorps."
Dans ses premières années de vie, un enfant peut avoir à lutter contre six ou huit
infections chaque année.

Moustique-tigre : comment se protéger ?
À l'arrivée de l'été, les
piqûres de moustiques
font leur apparition. Si
elles sont en majorité
bénignes, celles du mous-
tique-tigre peuvent trans-
mettre des maladies
comme par exemple la
dengue ou le chikungu-
nya. L'IRD (Institut de
recherche pour le déve-
loppement) nous explique
dans cette courte vidéo comment s'en prémunir simplement. Le moustique-
tigre, de son vrai nom Aedes albopictus, est originaire d'Asie du Sud-Est. Il est
considéré comme une espèce invasive dans de nombreuses régions du monde
puisqu'il a profité de l'expansion des transports pour voyager d'un continent à
l'autre. Vecteur de nombreuses maladies comme le chikungunya ou la dengue,
il est important de s'en protéger au maximum pendant l'été.Pour ce faire, il est
recommandé de se recouvrir les jambes car c'est la zone où le moustique-tigre
pique le plus fréquemment. Il est aussi possible d'utiliser un répulsif pour main-
tenir l'insecte à distance. En cas de fièvre ou de doute concernant une contami-
nation par la dengue ou le chikungunya, n'hésitez pas à consulter un médecin.
Enfin, pour enrayer la prolifération de l'animal, rien de mieux que de supprimer
les zones d'eau stagnante, où le moustique pond.



Gants, masques, mouchoirs...
la prolifération des déchets,
potentiellement infectés,
constitue un véritable fléau et
un risque majeur sur la santé
publique, dans différents
quartiers de Ghardaïa, de
l'avis des praticiens de la
santé.

PAR BOUZIANE MEHDI

C’ est ce qu’a indiqué l’APS , expli-
quant que l’incivisme de quelques
citoyens offre un triste spectacle

qui se manifeste à travers des tas de gants
en plastique et bavettes, usités et jetés sur
la voie publique par des personnes incons-
cientes du danger que cela représente pour
la santé et l’environnement. "Ces objets
de protection jetés sur les trottoirs consti-
tuent de véritables agents de contamina-
tion en cette période de pandémie du coro-
navirus", ont mis en garde de nombreux
praticiens dans la région de Ghardaïa et la
gestion de ces déchets préoccupe, égale-
ment, les responsables de la commune
chargés de la collecte et le nettoiement des
ordures ménagères des quartiers de
Ghardaïa.L’incivisme de certains citoyens
est devenu "franchement inquiétant pour la
santé publique", a affirmé le président de
l’assemblée populaire communale (APC)
de Ghardaïa, Omar Fekhar, précisant que
"se débarrasser de façon inappropriée des
équipements de protection contre le Covid
-19 constitue un véritable danger pour les
citoyens, les éboueurs et

l’environnement". Visiblement très touché
par le manque de respect de quelques indi-
vidus qui jettent ces déchets sur la voie
publique, un éboueur s’est plaint de la pro-
lifération de ces déchets dans certains quar-
tiers de Ghardaïa est signe d’un "manque de
civisme", soulignant que les éboueurs ont
des familles et ces déchets constituent un
danger potentiel pour eux.
De nombreux citoyens partagent égale-
ment cette indignation et jugent l’acte de
jeter des masques et des gants usités
comme "incivilité" et de "l’irrespect" pour
les éboueurs, a fait savoir l’APS , ajoutant
que le P/APC de Ghardaïa a réagi à plu-
sieurs reprises sur les ondes de la radio
locale, demandant aux habitants de ne pas
jeter ce genre d’équipements, pouvant être
souillés par le Corid-19, sur les trottoirs
ou aux pieds des palmiers, soulignant que
la lutte menée contre la pandémie de coro-
navirus est l’affaire de tous, et nous
devons être responsables et conscients du
danger et assurant que des mesures de sécu-
rité et de prévention maximales ont été
prises pour permettre aux éboueurs
d’accomplir leur tâche sans danger en les

dotant d’équipements appropriés gants,
masques, bottes et gel hydro-alcoolique.
L’heure est, actuellement, "à la sensibili-
sation de proximité contre la pandémie, et
il est demandé aux citoyens de respecter les
gestes barrières", a insiste M. Fekhar,
priant les citoyens de se débarrasser des
déchets (mouchoirs, masques et gants usa-
gés) en les mettant soigneusement dans un
sac plastique résistant et disposant d'un
système de fermeture fonctionnel, avant de
les placer dans le sac plastique pour
ordures ménagères.
Dans la commune de Ghardaïa, les ser-
vices de l’APC de Ghardaïa ont, face à la
prolifération de différents déchets, élaboré
un plan pour mettre fin à la détérioration
de la situation environnementale par la
mise en place d’une entité publique auto-
nome pour la gestion des déchets ména-
gers de la commune estimés à plus de
32.000 tonnes/ an.
Pour le P/APC, l’objectif est de collecter
les déchets pour éviter une autre crise sani-
taire liée à la prolifération des ordures.
B. M.

La première Académie de natation fémi-
nine dans la région du sud algérien, finan-
cée par la Fédération internationale de la
discipline (Fina) à hauteur de 25.000 dol-
lars, sera érigée à Ouargla, suite à
l'acceptation du projet présenté en ce sens
par la Fédération algérienne en 2019.
La mise en œuvre de ce projet entre dans
le cadre du Programme Fina relatif au
développement de la natation dans les
régions reculées. Le président de la
Fédération algérienne (FAN), Mohamed
Hakim Boughadou, s'est félicité, dans une
déclaration à l'APS , de l'acceptation par la
Fina du projet de l'instance nationale, une
première dans les annales de la natation
algérienne. "Nous avons travaillé de façon
à bénéficier du Programme Fina. Nous
avons alors élaboré, au niveau de notre
fédération, un projet de développement de
la natation dans la région sud, destiné
notamment à la gent féminine", a indiqué
Boughadou, ajoutant que dans le sillage de
son intervention, l'année dernière lors des
travaux de la Fina world aquatics conven-
tion tenus en Chine, "nous avons présenté
un dossier bien ficelé sur le développe-
ment de la natation dans les régions du
Sud". "La Fédération internationale a
donné son accord pour la concrétisation de
notre projet, sur la base de notre dossier
qu'elle a trouvé sérieux et intéressant. Son

financement sera effectué à hauteur de
25.000 dollars dans une première étape",
a-t-il poursuivi.S'agissant du choix
d’Ouargla (800 kilomètres au sud d'Alger)
pour l'implantation de cette académie, le
président de la Fédération algérienne a
indiqué que cette wilaya devrait être le ber-
ceau pour la promotion de la natation dans
la région. "Ouargla sera une wilaya-pilote
pour ce projet ambitieux, car elle dispose
d'une ligue active, participant régulière-
ment aux compétitions nationales avec
plusieurs clubs", a-t-il souligné.
La promotion et le suivi de ce projet
seront assurés par Abdelhalim
Ouledhaimouda, membre du Bureau fédé-
ral et président de la commission de déve-
loppement de la natation dans la région
Sud. Le premier responsable de l'instance
fédérale assure que cette commission
"entamera son travail dès la levée du
confinement sanitaire", soulignant que la
FAN entamera son projet avec la mise en
place d'une académie pour le développe-
ment de la natation féminine dans la spé-
cialité "natation" seulement.
De son côté, Abdelhalim Ouledhaimouda
a affirmé que la natation est une discipline
sportive nouvellement lancée dans le
Grand sud et qui a eu un engouement
ayant permis de découvrir de jeunes
talents, "mais notre souci est l'absence de

la gent féminine". Sur l'origine de la créa-
tion d'une Académie de natation féminine
à Ouargla, le président de la Ligue d'Illizi
affirme : "Lors de la visite du président de
la fédération à Ouargla, il a remarqué la
présence de jeunes filles en plein entraîne-
ment au niveau de la piscine. C'est à par-
tir de cet instant qu'il a décidé de créer une
académie pour le développement de la dis-
cipline à Ouargla, et la généraliser à tra-
vers d'autres wilayas".
Le patron de la FAN, également premier
responsable de l'Union maghrébine, a
arrêté l'objectif de son projet : "Notre
souci est de développer la natation parmi
les jeunes du sud algérien, pour former un
véritable réservoir au service des diffé-
rentes sélections nationales".
Avant d'enchaîner : "Les régions du Sud
disposent d'un grand potentiel que nous
devons exploiter. Nous allons étendre le
projet aux autres wilayas du Sud, dans la
mesure du possible".
Rappelons que les membres du bureau
exécutif de la FAN ont décidé de mettre fin
à la saison sportive 2019-2020, suite à la
prolongation du confinement sanitaire en
raison de la pandémie du Covid-19.

APS
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MILA
Neuf projets du

secteur des travaux
publics à l’arrêt

Pas moins de 9 projets relevant du secteur
des travaux publics sont à l’arrêt dans la
wilaya de Mila en raison de la crise sani-
taire du Coronavirus que traverse actuelle-
ment le pays, a indiqué, dimanche 17 mai,
le directeur local de ce secteur, Abdellah
Sellai.
Ce même responsable a expliqué à l’APS
que l’arrêt de ces chantiers est dû à
l’application des mesures relatives à la
lutte contre la pandémie de Covid-19,
ayant entre autres engendré des difficultés
dans le transport et conduit à l’arrêt des
approvisionnements des différents chan-
tiers et la réduction des effectifs.
Ces projets portent notamment sur
l’aménagement du réseau routier de la
wilaya et le traitement de glissements de
terrain, selon la même source.
Concernant les grands chantiers, il a sou-
ligné que ces derniers se poursuivent «
normalement » en dépit de la situation
sanitaire actuelle, citant à cet effet,
l’exemple du projet de réalisation du pont
d’Oued Manar dans la commune de
Tessedan Hadada, sur une distance de plus
de 600 mètres, devant être livré selon les
termes du contrat de réalisation
"avant la fin du premier semestre 2021".
Les projets de maintenance du secteur des
travaux publics, notamment ceux qui
concernent la réfection des routes, se pour-
suivent également malgré la pandémie, a-
t-il encore précisé. M. Sallai a assuré que
tous les axes routiers situés en dehors des
périmètres urbains, sont contrôlés de
manières régulières par les travailleurs du
secteur, mobilisés de manière à contourner
tous les problèmes liés au manque de
transport. Selon la même source, les tra-
vailleurs du secteur effectuent les mis-
sions qui leurs sont dévolues tout en
appliquant les mesures de prévention
contre le Covid-19.

ADRAR
Les agents du

commerce réclament
des moyens de

précaution contre
le virus

Des dizaines d’agents de la direction du
commerce de la wilaya d’Adrar ont
réclamé, lors d'un sit-in, dimanche 17
mai, devant le siège de leur direction, une
amélioration de leurs conditions de travail,
notamment des « moyens de prévention »,
en cette conjoncture de pandémie de
Covid-19, tout en saluant les instructions
du wali pour la prise en charge de leurs
doléances. Répondant à l’appel de la sec-
tion syndicale affiliée à l’UGTA, les pro-
testataires ont hissé des banderoles et
scandé des slogans appelant à "fournir aux
agents les moyens d’accomplir leur mis-
sion de contrôle dans les conditions sani-
taires et préventives, qui préservent leur
santé". Ils ont appelé à "leur assurer le
transport et à les doter en bavettes et gants
de protection sanitaire et en produits désin-
fectants pour les utiliser lors de leurs mis-
sions d’inspection des locaux et des activi-
tés commerciales".
S’exprimant à l’APS , des protestataires
ont salué l’intervention du wali d’Adrar
qui a donné des instructions pour la prise
en charge de leurs doléances qui ont été
soulevées aux autorités de la wilaya.
Contacté par l’APS , le directeur de wilaya
du secteur du Commerce, El-Hadi Ahmed,
s’est abstenu de toute déclaration concer-
nant cette question.

APS

GHARDAIA, PROLIFÉRATION DES DÉCHETS DE PROTECTION CONTRE LE COVID-19

Un risque majeur sur la santé
publique

OUARGLA, NATATION FÉMININE

Une 1re Académie dans
la région du Sud
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L'avenir des clusters dans les
pays du Maghreb, notamment
en Algérie, est considéré
comme ayant un bel avenir
par les spécialistes.
Récemment, le président de
clusters Algérie a mis en
relief la compétitivité des PME
algériennes et leur habilité à
coopérer pour élever le
niveau de production et de
management.

PAR AMAR AOUIMER

S uite aux changements dans les
dynamiques de création et de
développement des clusters, «

Clusters au Maghreb, Entre mondiali-
sation et territorialisation » permet de
dresser une nouvelle cartographie des
clusters au Maghreb et de repérer et
analyser les changements survenus
depuis 2014, tels que les politiques
publiques des pays concernés vis-à-
vis des clusters.
Le Maroc, engagé depuis plus de dix
ans dans une politique industrielle
tournée vers l’innovation, s’appuie en
particulier sur des clusters innovants à
fort potentiel technologique. Les
mesures en faveur de cette catégorie
de clusters sont l’un des volets de la
stratégie du Maroc pour une économie
plus compétitive par l’innovation.
En Algérie, la situation des clusters a
connu un changement favorable en
quelques années. Un changement
principalement dû à la mobilisation
d’entrepreneurs enthousiastes, mais

aussi à l’engagement des autorités
publiques, estime l'Observatoire éco-
nomique euroméditerranéen basé à
Marseille.
Les six clusters algériens se regrou-
pent dans une plate-forme d'échange
Les six clusters algériens décident de
créer une plate-forme d'échanges "afin
de s'entraider à relever leurs défis
communs", comme le précise un com-
muniqué. Elle prend le nom d'Algeria
Cluster.
L'accord, signé le 15 octobre 2019 au
ministère de l'Industrie et des Mines à
Alger, prévoit une feuille de route de
soutien des clusters définie par
l'Agence de développement de la
PME et de la promotion de
l'innovation (ADPI-PME). "Nous réu-
nissons les représentants des clusters
qui ont surmonté les difficultés de
démarrage, à l'effet de renouer le lien

avec eux et d'envisager une seconde
phase de collaboration qui nous est
actuellement possible grâce à la loi
14-02 relative au développement de la
PME", souligne le ministre de
l'Industrie. Ce texte prévoit "une aide
matérielle et immatérielle aux asso-
ciations et groupements, visant le ren-
forcement de l'intégration des chaînes
de valeurs", précise-t-elle, ajoute cette
même source.
Présidé par Mourad Bouattou (prési-
dent du Cluster Boisson-
Agrologistique), Algeria Cluster a
pour vocation de servir d'incubateur
des clusters mais aussi des startups en
Algérie. Plusieurs clusters se trouvent
actuellement en formation dans ce
pays dans le domaine de l'industrie
agroalimentaire, des industries créa-
tives ainsi qu'un Club des exportateurs
agroalimentaires.

Algeria Cluster va également déve-
lopper des partenariats en
Méditerranée et vient récemment de
signer, à Paris, un MoU
(Memorandum of Understanding ou
protocole d'entente) avec France
Cluster. "Ceci marque notre volonté
commune de nous développer à
l'international", commente Mourad
Bouattou, fait remarquer cette source.
Les clusters veulent être considérés
comme des entités économiques
d'utilité publique
Les clusters sont nés en Algérie à par-
tir de 2015, dans le cadre d'un partena-
riat avec l'agence allemande de coopé-
ration internationale GIZ (Deutsche
Gesellschaft für Internationale
Zusammenarbeit). Le ministre de
l'Industrie veut mieux les soutenir
"non seulement en phase de constitu-
tion, mais pour atteindre un niveau de
développement qui se rapproche des
clusters d'innovation développés de
par le monde." Selon la ministre de
l'Industrie et des Mines, "cette colla-
boration renforcera le partenariat
public-privé et ne peut avoir que des
retombées positives sur la diversifica-
tion de notre économie, fragilisée par
sa dépendance aux hydrocarbures".
Les représentants de ces clusters sou-
haitent que leurs regroupements
soient légitimés "sur le plan juridique
comme des entités économiques
d'utilité publique en leur conférant
des rôles structurants dans
l'écosystème des filières en qualité de
partenaire dans la stratégie de déve-
loppement nationale et locale",
comme l'indique un communiqué.

A. A.

L’Organisation des 13 pays exporta-
teurs de pétrole a pompé en moyenne
24,77 millions de barils par jour (bpj)
ce mois-ci, soit une baisse de 5,91
millions de bpj par rapport au niveau
d’avril, qui a été révisé. En avril der-
nier, pour enrayer la baisse des cours
de l’or noir tombé à 16 dollars le baril,
l’Opep, la Russie et d’autres pays pro-
ducteurs de premier plan se sont

entendus pour réduire leur production
de 9,7 millions de barils par jour à
compter du 1er mai et pour deux mois,
soit près de 10% de la demande mon-
diale, dans le cadre d’un accord jugé
historique. "L’Opep a réalisé un
démarrage en trombe en mai grâce à
sa dernière baisse de production,
réduisant l’offre de cinq millions de
bpj par rapport à avril", a souligné

pour Reuters Daniel Gerber, directeur
général de Petro-Logistics, un cabinet
spécialisé dans le suivi de l’offre de
pétrole. "Le respect de l’accord (de
réduction) est cependant loin d’être
parfait", a-t-il toutefois noté, obser-
vant que certains pays n’ont pas réussi
à réduire leur niveau de production car
l’accord a été signé moins de quatre
semaines avant son entrée en vigueur.

Le Nigeria et l’Irak ont par exemple
affiché un taux de conformité à
l’accord de seulement 38 % et 19 %
respectivement, bien loin du niveau
enregistré par l’Arabie saoudite (96
%), des Émirats arabes unis (93 %) et
du Koweit (72 %).

R. E.
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EVOLUTION DES CLUSTERS AU MAGHREB

Entre mondialisation et territorialisation

PRODUCTION DE PÉTROLE AU MOIS DE MAI

Au plus bas depuis 20 ans

La Commission européenne a proposé
la création d’un fonds de 15 milliards
d’euros destiné à financer des inves-
tissements dans des entreprises straté-
giques affaiblies par la crise sanitaire
liée au coronavirus.
Ce nouveau fonds permettrait de pren-
dre des participations dans des compa-
gnies stratégiques ou de leur proposer
des prêts, a expliqué le commissaire
au Marché intérieur Thierry Breton
lors d’une conférence de presse, en
citant des secteurs comme la santé,
l’espace, la défense, le numérique ou
encore les technologies vertes. Selon

le commissaire français, le soutien
financier communautaire ira à des
compagnies "ayant des besoins de
davantage de capitaux pour continuer
leur expansion" et permettra égale-
ment d’éviter l’entrée au capital
d’investisseurs indésirables.
Ce nouveau dispositif, d’une taille très
modeste en comparaison de certains
fonds souverains dotés de centaines de
milliards de dollars, devrait cependant
voir sa puissance de feu décuplée en
attirant des investisseurs privés grâce
à un mécanisme de garantie.
Selon un document officiel, la

Commission estime que ces 15 mil-
liards d’euros, qui seront levés sur les
marchés financiers, pourraient générer
un montant total d’investissements
"allant jusqu’à 150 milliards d’euros"
sur la période 2021-2027.
La mise en place de ce fonds, propo-
sée alors que des entreprises cotées en
Bourse sont devenues des cibles avec
la baisse des marchés d’actions à tra-
vers le monde sur fond de pandémie
de Covid-19, devra être validée par les
dirigeants des Vingt-Sept et par le
Parlement européen.
Ce fonds s’inscrit dans le cadre d’un

vaste plan de soutien proposé par
l’Union européenne pour soutenir les
entreprises confrontées à des pro-
blèmes de trésorerie dans le sillage de
la crise sanitaire.
Ce plan comprend également un fonds
de solvabilité doté de 26 milliards
d’euros qui fournira une aide tempo-
raire à des entreprises saines ayant
souffert de la crise, ainsi qu’un fonds
de 15,3 milliards d’euros qui investira
notamment dans les plus petites entre-
prises.

R. E.

ENTREPRISES STRATÉGIQUES EUROPÉENNES

Un fonds de 15 milliards d'euros pour financer des investissements

Des opérations de
rapatriement d’Algériens
bloqués à l’étranger à cause
de la décision du
gouvernement de suspendre
les liaisons internationales,
suite à la propagation de la
pandémie du coronavirus sont
actuellement en cours.

PAR CHAHINE ASTOUATI

L es opérations de rapatriement ont été
entamées hier. Elles concernent la
France, le Maroc et la Tunisie.

Ainsi, le vol AH1000 de la compagnie Air
Algérie a décollé ce samedi à la mi-journée
de l’aéroport international d’Alger en direc-
tion de l’aéroport Paris Charles-de-Gaulle.
Il devrait effectuer le vol retour cet après-
midi avec à son bord des ressortissants
algériens qui étaient bloqués en France.

Air Algérie en première ligne
Un autre vol, AH1002 d’Air Algérie, avait
également décollé ce samedi matin en
direction de l’aéroport Paris Charles-de-
Gaulle dans le cadre de l’opération de rapa-
triement des Algériens bloqués à

l’étranger. Il devrait regagner la capitale
algérienne dans l’après-midi.
Un autre vol est également programmé
dans l’après-midi à partir de Casablanca
pour rapatrier des Algériens bloqués au
Maroc, tandis que 400 Algériens seront
également rapatriés de la Tunisie par voie
terrestre.
L’Algérie a déjà rapatrié, lors d’une pre-
mière opération, plus de 8.000 de ses res-
sortissants qui étaient bloqués à l’étranger.
La dernière opération a été effectuée mer-
credi dernier depuis Londres. Elle a
concerné 256 ressortissants algériens.

Air France, ASL et Transavia
mobilisées

Dans l’autre sens, le consulat général de
France à Alger a annoncé ce samedi que la
compagnie low cost Transavia va proposer
"prochainement" des vols au départ de
l’Algérie pour permettre le rapatriement
des personnes encore bloquées à cause de la
pandémie. Il s’agit de la troisième compa-
gnie à proposer une telle offre, après Air
France et ASL Airlines. Ces dernières ont
quant à elles décidé d’augmenter leurs
offres.
"L’offre des vols spéciaux opérés par Air
France et ASL Airlines augmente chaque
jour", a précisé le consulat. Ces vols sont
pour rappel réservés aux citoyens de
l’Union européenne et aux étrangers qui

résident dans un pays de l’espace
Schengen. Les conjoints de Français, titu-
laires d’un visa d’installation délivré avant
le 17 mars, peuvent également voyager.

Le Maroc rapatrie ses citoyens
bloqués en Algérie

En parallèle, trois vols devaient avoir lieu
ce samedi visant à rapatrier des ressortis-
sants marocains bloqués en Algérie.
Assurés par la compagnie aérienne maro-
caine Royal Air Maroc, les vols devaient
décoller à 9h, 9h15 et 9h30 et suivre un
parcours similaire.
Décollant de Casablanca, les avions doi-
vent se diriger vers Alger pour une durée de
vol d’une heure et demie. Arrivés à Alger,
les vols doivent redécoller en direction
d’Oujda avec cent passagers à bord, pour
une durée de vol estimée à une heure.
Enfin, une fois à Oujda, les avions doivent
rentrer à vide sur Casablanca.
Par ailleurs, ASL Airlines va opérer 17
vols à partir de trois villes algériennes vers
trois villes françaises du 1er juin au 8 juin,
pour le rapatriement des Français et des
résidents des pays de l’Union européenne.
Les vols seront opérés au départ d’Alger,
Annaba et Bejaia, en direction de
l’aéroport Charles-de-Gaulle de Paris,
Marseille et Lyon.

C. A.
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SUSPENSION DES LIAISONS INTERNATIONALES

Les opérations
de rapatriement de et vers

l’Algérie se multiplient

MASQUES DE PROTECTION

Trop chers et pas toujours disponibles
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Face à l’obligation du port du masque de
protection contre la Covid-19, les citoyens
découvrent que leurs prix sont contradic-
toires. Le Snapo et le SNPSP alertent les
autorités sur ces agissements qui mettent
en péril la santé des citoyens. C’est le
Syndicat des pharmaciens d’officine qui a
réagi hier dans un communiqué où il
dénonce "certains intermédiaires qui spécu-
lent sur les prix des masques rendant non
disponible ces équipements dans les phar-
macies". Le syndicat déplore que "des
masques se vendent dans des quincailleries
et des étals de rue, ce qui est inadmissi-
ble". Il considère que "seuls les pharma-
cies agréées ont le droit de vendre ces
masques". La même réaction a été enregis-
trée par le Syndicat des praticiens de la
santé publique où il indique que "les

masques de protection ne sont pas censés
se vendre partout et surtout dans les quin-
caillerie et les commerces d’alimentation
générale. Ces équipements de protection
sont conçus pour usage médical et ne peu-
vent selon la corporation des médecins de
la santé publique se vendre dans des
endroits non protégés". Quant aux prix, la
contradiction des tarifs fait que le citoyen
est dans un véritable dilemme. Si les auto-
rités sanitaires ont estimé que le prix de
masques ne devrait pas dépasser les 40 DA,
il en va autrement dans certaines pharma-
cies où les prix proposés sont parfois à
150 DA. Les pharmaciens estiment que ces
masques sont performants et ne sont pas
confectionnés dans les ateliers d’artisanat.
Ces derniers qui sont fabriqués à base de
tissu et cousus avec des élastiques malléa-
bles sont écoulés selon leur disponibilité.
Par endroits, les citoyens sont chanceux

d’acheter des masques à 75 DA alors que vu
leur manque, certains commerçants et
même ceux de l’informel le propose à 100
DA. L’Association nationale des commer-
çants et artisans (ANCA) a rendu public un
communiqué il y deux jours où elle sou-
ligne que "le prix du masque à fabrication
artisanale devra se situer à 15 DA" et
ajoute-t-elle "doit devenir accessible dans
des commerces autorisés". L’on note égale-
ment la proposition de l’UGCAA qui est
celle de "consacrer un pack de masques,
lunettes et bavettes à un prix de 200 DA"
et qui sera commercialisé uniquement dans
les magasins d’alimentation où ceux de la
parapharmacie. Une proposition qui dépen-
dra de la capacité productive de ces kits
dans les ateliers et qui n’ont pas répondu à
la demande exponentielle face à la propaga-
tion du virus.

F. A.

CRISE ÉCONOMIQUE
"Nous assisterons à

des révoltes sociales"
selon Mebtoul

La sphère informelle produit de la mauvaise
gouvernance. C’est le constat établi par le
professeur Abderrahmane Mebtoul qui
pense qu’avec l’épidémie du coronavirus,
est posée toute la problématique de la
sphère informelle notamment dans la majo-
rité des pays en voie de développement qui
représente entre 50 à 80 % de la population
occupée sans protection sociale. "Si la
crise économique venait à durer, nous assis-
terons à des révoltes sociales avec des inci-
dences politiques sur les régimes en place
sans légitimité populaire. D’où
l’importance stratégique de comprendre le
fonctionnement de la sphère informelle",
estime le professeur.
Mebtoul rappelle qu’il a eu à diriger une
étude sur la sphère informelle pour le 4e

Think Tank mondial, l’Institut français des
relations internationales Ifri où il avait
recensé quatre méthodes de calculs, chaque
mode donnant un montant différent, avec un
écart de 20/30 %.
Tout pouvoir, s’il veut améliorer sa gouver-
nance, doit s’attaquer à l’essentiel, selon
lui, une nouvelle régulation de l’économie
algérienne s’impose, existant un théorème
en sciences politiques : 80 % d’actions mal
ciblées ont un impact seulement de 20 %sur
le fonctionnement de la société avec un
gaspillage financier et des énergies que l’on
voile par de l’activisme, mais 20 %
d’actions bien ciblées ont un impact de 80
%, favorisant le développement, renvoyant
à une vision stratégique qui fait cruellement
défaut. Pour le professeur, c’est faute d’une
compréhension l’insérant dans le cadre de
la dynamique sociale et historique que cer-
tains reposent leurs actions sur des mesures
seulement pénales la taxent de tous les
maux, paradoxalement par ceux mêmes qui
permettent son extension en freinant les
réformes. Cela ne concerne pas uniquement
les catégories économiques mais d’autres
segments difficilement quantifiables.
"Ainsi, la rumeur est le sy stème
d’information informel par ex cellence,
accentué en Algérie par la tradition de la
voie orale, rumeur qui peut être destructrice
mais n’étant que la traduction de la faiblesse
de la démocratisation du système écono-
mique et politique, donnant d’ailleurs du
pouvoir à ceux qui contrôlent
l’information", indique le professeur qui
poursuit "On peut démontrer scientifique-
ment que l’ex tension de la sphère infor-
melle est le produit des dysfonctionne-
ments des appareils de l’Etat et de la bureau-
cratie centrale et locale. Elle contrôle 70 %
des segments de produits de première néces-
sité". Selon lui, cette sphère utilise des
billets de banques au lieu de la monnaie
scripturale (chèques) ou électronique faute
de confiance, existant des situations soit de
monopole ou d’oligopoles au niveau de
cette sphère avec des liens entre certaines
sphères et la logique rentière. Il y a un lien
inversement proportionnel, pour le profes-
seur, entre l’avancée des réformes structu-
relles, qui seules peuvent intégrer la sphère
informelle, et l’évolution du cours des
hydrocarbures, réformes ralenties para-
doxalement lorsque le cours est en hausse
alors que cela devrait être le contraire si
l’on veut préparer l’ère hors hydrocarbures.
La dominance de la sphère informelle, dont
l’essence renvoie au mode de gouvernance
et à l’incohérence de la politique socio-éco-
nomique, explique que des mesures bureau-
cratiques ont eu peu d’effets pour son inté-
gration.
Il poursuit que d’une manière générale
s’impose un nouveau paradigme culturel
pour nos dirigeants et des stratégies
d’adaptation réalistes, au nouveau monde
entre 2020/2030, donc une nouvelle gou-
vernance, tenant compte des nouvelles
transformations du monde dans le domaine
militaire, sécuritaire (les cyber attaques)
sanitaire, économique, social et culturel.

R. N.
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La situation est toujours très
instable en Libye, un pays
déchiré par une guerre civile
dévastatrice entre le GNA, le
Gouvernement d’union
nationale du Président Fayez
el-Sarraj, et l’Armée nationale
libyenne (ANL) du maréchal
Haftar.

C e dernier cherche à s’emparer de
la ville de Tripoli depuis 13
longs mois. Il avait jusqu'à

récemment l’avantage des armes,
mais le vent semble tourner en sa
défaveur depuis quelques semaines.
Comment expliquer ce retournement
de situation militaire ?
Essentiellement par l’entrée en lice
fracassante depuis janvier d’un nouvel
acteur dans cette guerre civile instru-
mentalisée par certaines puissances
étrangères.
Cet acteur, c’est la Turquie. Le
Président Recep Tayyip Erdogan a
décidé de prêter main forte à son
homologue libyen Fayez el-Sarraj.
C’est une aide décisive qui a été dépê-

chée à Tripoli depuis le mois de jan-
vier. Une aide à la fois en matériel
militaire - en drones notamment - et
en hommes, des combattants syriens
pro-Ankara.
Et les forces du GNA, jusque-là sur la
défensive, et qui avaient beaucoup de
mal à stopper l’avancée des soldats
d’Haftar sur Tripoli, sont en train de
desserrer l’étau autour de la capitale
libyenne grâce à ces renforts turcs. Ils
ont même repris des localités straté-
giques dans un rayon de 70 à 150 kilo-
mètres autour de Tripoli.
L’ANL du bouillant maréchal recule,
et avec elle les mercenaires russes de
la milice paramilitaire privée Wagner,
envoyés par Moscou fin 2018 pour
soutenir Haftar - bien que la Russie
n’ait jamais reconnu officiellement
cette aide. Ils ont plié bagages à toute
allure le week-end dernier pour aller
protéger les villes stratégiques de
Jufra et Syrte, encore aux mains de
l’ANL, avant sans doute de rentrer en
Russie. Peut-on parler pour autant
d’un affrontement à distance entre
Moscou et Ankara, qui sont par ail-
leurs en coopération sur le dossier
syrien ? Pas vraiment. Il faudrait plu-

tôt parler d’une sourde compétition où
chacun poursuit ses propres intérêts.
Le pétrole et le gaz libyens sont en
effet des objectifs communs aux deux
pays.
Ensuite chacun a ses buts propres :
pour les Russes, soutenir Haftar, c’est
aussi lutter contre le terrorisme isla-
miste. C’est d’ailleurs en partie pour
cette raison que Haftar est soutenu de
manière feutrée par certains pays
européens, dont la France.
Pour les Turcs, outre l’accès aux
hydrocarbures au large des côtes
libyennes, comme le permet désor-
mais un accord signé avec le gouver-
nement de Tripoli qui s’est accompa-
gné de l’envoi des premiers renforts,
l’autre objectif est plus géopolitique :
Erdogan rêve de reconstituer
l’influence de l’empire ottoman au
Proche-Orient et en Méditerranée
orientale. Souci de grandeur, volonté
aussi de nuire aux intérêts de l’Egypte
- les relations entre les deux pays sont
exécrables. Et le Caire, comme les
Émirats arabes unis.
La Libye se retrouve ballotée pour le
pire au gré des intérêts divergents de
ces grandes puissances.

Un braquage qui a mal tourné au Togo
a conduit au démantèlement d’un
réseau de malfrats camerounais, dont
2 militaires dissidents de l’armée
camerounaise. Pourchassés par la
police togolaise durant trois semaines,
ils ont été finalement arrêtés et présen-
tés à la presse. Ils seront jugés pour
détention illégale d’armes et tentative
de braquage.
2 militaires et 3 civils camerounais
engagés dans une opération de bra-
quage à Lomé ont été arrêtés, a
annoncé la police judiciaire togolaise.
Accusés de "possession d’armes et de
tentative de braquage", les cinq indi-
vidus ont été présentés à la presse
locale le 27 mai dernier, soit une
semaine après leur arrestation, avant
d’être remis en détention en attendant
leur jugement.
Selon Afreepress, une agence de
presse togolaise qui rapporte les faits

dans le détail, le cerveau du réseau est
n’Tanga Mongo Clément, alias Tony,
un civil camerounais qui avait sous sa
coupe deux autres civils et les deux
militaires qui auraient déserté l’armée
camerounaise à la suite d’une affaire
d’armes sorties du magasin de l’armée
sans justification.
Selon le récit des faits, livrés aux
médias par Douti Yendoubé, comman-
dant de la brigade de recherches et
d’investigations de la DCPJ, ces mal-
frats, armés de deux pistolets automa-
tiques, avaient pris en filature un
homme d’affaires togolais à bord de sa
voiture dans le but de la lui soustraire.
Après avoir échappé à ce braquage, la
victime a alerté la police qui s’est
immédiatement mise à leurs trousses.
Elle a fini par les arrêter trois
semaines plus tard.
Face à la presse, la police judiciaire a
indiqué que l’intention des prévenus

était de voler la grosse cylindrée que
conduisait leur cible, au profit d’un
"commandant de l’armée camerou-
naise en service à la présidence came-
rounaise". Aucune réaction officielle
du Cameroun n’a été enregistrée, le 29
mai, jusqu’à 10h GMT.
La police assure à cet effet que, selon
ses investigations, le cerveau de la
bande, qui se présentait comme com-
merçant de voitures, avait déjà reçu
"une avance de 36 millions de francs
CFA" (environ 55.000 euros) de ce
commandant afin de lui "acheter ce
véhicule au port de Cotonou".
Les pistolets automatiques et les char-
geurs garnis de six cartouches de cali-
bre 9 mm, trouvés au domicile des
individus, ont permis à la police judi-
ciaire togolaise de les accuser, en sus
de la "tentative de braquage, de déten-
tion illégale d’armes".

Agences

LIBYE

Un retournement de situation militaire
au cœur de la guerre civile

TOGO

Un réseau camerounais comprenant
des ex-militaires démantelé

NIGER
Révélations

accablantes sur
l'audit du ministère

de la Défense

L'audit du ministère de la
Défense date, certes, du 17
février dernier, mais on en
connaît désormais les détails
grâce aux révélations du site
internet Mondafrique, qui s’est
procuré le document de 53
pages dont seules quelques
feuilles avaient jusque-là été
divulguées.
Le manque à gagner pour
l’État nigérien s'élève à 76 mil-
liards de francs CFA, soit plus
de 110 millions d’euros, pour
la seule période comprise entre
2014 et 2018, période ciblée
par l’audit.
En cause, révèle le site
Mondafrique, des surfactura-
tions mais aussi des dizaines
de contrats qui n’ont pas été
honorés : pas de livraison ni de
service rendu, alors que les
fournisseurs ont partiellement
ou en totalité été payés.
À titre d’exemple, on peut citer
le marché destiné à l’achat
d’un système de protection
anti-missile pour l’avion prési-
dentiel. Le contrat a été conclu
en 2015. Plus de quatre mil-
lions d’euros ont été payés à la
société signataire, un faux bon
de livraison et un faux procès-
verbal de réception ont été
retrouvés, le dispositif, lui, n’a
jamais été installé sur
l’appareil.
Les enquêteurs dénoncent
aussi des contrats passés pour
la maintenance d’hélicoptères,
ou encore une commande
jugée inopportune de 154
camions.
Aucun politique ni responsable
du secteur de la défense n’est
nommément pointé du doigt.
En revanche, les principaux
bénéficiaires de la fraude sont
des fournisseurs proches du
pouvoir. Les deux plus impor-
tants sont Hima Aboubacar, dit
"Petit Boubé", un milliardaire
qui concentre à lui seul la
majorité des dossiers visés. En
seconde position figure
Aboubacar Charfo, lui aussi
épinglé pour surfacturation et
matériel non livré.

Agences
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PAR RANIA NAILI

C e centre constitue un témoin maté-
riel d’une des plus sombres pages de
la présence coloniale française et de

ses atrocités perpétrées contre un peuple en
quête de recouvrer sa liberté et sa souverai-
neté.
Erigé en 1957 au cœur de la ville de
Touggourt, ce camp de détention et de tor-
ture, dressé comme dispositif opérationnel
de protection par le colonialisme français
et doté de salles de détention et de tortures,
d’un dépôt d’armement et de sept geôles
individuelles, a été mis sous la supervi-
sion d’une brigade opérationnelle coloniale
composée de parachutistes.
Cette dernière a été créée après l’arrivée du
général Charles de Gaulle dans la région
pour intensifier la répression contre les
révolutionnaires de l’Armée de libération
nationale (ALN) et des Algériens en géné-
ral, selon de nombreux témoignages.
Ayant eu pour but de repérer les moudjahi-
dine de l’organisation politique et adminis-
trative du Front de libération nationale et
de l'isoler par la coupure des liaisons entre
civils et militaires algériens, le centre de
torture fut une autre forme de pratiques
répressives coloniales usant, selon les
priorités accordées, de toutes le méthodes
d’exaction, plus atroces les unes que les
autres, pour soustraire des informations
des détenus sur l’organisation de la guerre
de libération nationale et les mouvements
des moudjahidine, avant de procéder à leur
exécution.
Selon des sources historiques, la bravoure
indéniable dont ont fait preuve les moudja-
hidine contre l’occupant français, a poussé
ce dernier à perdre son contrôle et recourir
à diverses méthodes de tortures inhu-
maines afin de semer la crainte parmi les
Algériens, de les faire plier et les amener à
renoncer aux actions révolutionnaires et
militaires leur permettant d’arracher leur
liberté et leur souveraineté.
Cette structure coloniale à Touggourt
accueillait des détenus, des citoyens sus-
pectés de soutenir la Révolution, issus des
différentes régions d’Oued-Righ et de

Taibet, dans le Grand Touggourt, pour leur
faire subir d’abominables actes de torture
par les forces coloniales.
Parmi les exactions, les tortionnaires
recourraient à des méthodes inhumaines
d’interrogatoire, dont la gégène dans des
parties sensibles du corps, les supplices de
l’eau sale, l’enfoncement de clous dans les
mains et les pieds, et d’autres formules
atroces employées de manière systéma-
tique sur la victime dévêtue, telle que
l’attaque au chien, la suspension de la vic-
time en l’air par les pieds, l’arrachage des
ongles, outre d’autres méthodes touchant à
la dignité humaine, d’après divers témoi-
gnages de Moudjahidine.
Parmi ces rappels historiques, ceux du
directeur du musée du Moudjahid de
Touggourt inspirés de témoignages du
défunt moudjahid Mouldi Benhamida, un
des détenus de ce centre de torture dont le
premier chahid fut Ahmed Tinamri
Boulifa, exécuté le16 octobre 1957 après
avoir enduré tortures et supplices.

Réhabilitation de la structure
pour son aménagement

en musée
Par souci de préservation de la mémoire

nationale et la transmission du message
des chouhada aux générations futures, les
autorités locales ont procédé, depuis plu-
sieurs années, à la récupération de ce site
historique auprès de ses véritables proprié-
taires qui s’étaient réappropriés, à
l’Indépendance, le site.
Les autorités locales ont ainsi procédé en
2005 et 2006, à la faveur d’un financement
sur budget de la wilaya, à la restauration du
site, notamment les geôles, les salles de
torture et l’aménagement du préau, a expli-
qué le directeur du musée du Moudjahid de
Touggourt, Nabil Ramdane.
Le secrétaire général de l’Assemblée popu-
laire communale (APC) de Touggourt,
Lamine Bertima, a indiqué que le site a
bénéficié d’une étude technique visant sa
restauration, l’aménagement de son accès
principal donnant sur l’artère principale de
la ville de Touggourt et la réalisation d’une
stèle commémorative susceptible de confé-
rer la dimension historique à ce Centre et
d’en faire un musée et un témoin histo-
rique sur les exactions et les actes abomi-
nables perpétrés par le colonialisme fran-
çais à l’encontre du peuple algérien.

R. N.

ACCIDENTS DE LA ROUTE
5 morts et 294
blessés durant
les dernières

48 heures
5 personnes ont trouvé la mort
et 394 autres ont été blessées
dans des accidents de la route
survenus durant les dernières
48 heures à travers le territoire
national, a indiqué hier un
communiqué de la Protection
civile.
Les éléments de la Protection
civile ont procédé, en outre, au
repêchage et à l'évacuation
vers les structures sanitaires
d’Oran d’une personne décé-
dée noyée au large de la
grande plage de la commune
de Marsa el-Hadjaj, ajoute la
même source. Les secours de
la Protection civile de la wilaya
de Béjaïa ont procédé, pour
leur part, à l’extinction d’un
incendie de forêt qui s’est
déclenché au lieu dit Amassine,
dans la commune de Feraoun
et qui a causé des pertes esti-
mées à 7 hectares de surface
de pins d’Alep et broussailles.
Concernant les intempéries
ayant touché la wilaya de
Bouira, les éléments de la
Protection civile ont effectué
plusieurs opérations
d’épuisement des eaux infiltrés
à travers 12 habitations bidon-
villes au niveau de la commune
de Bouira, suite au déborde-
ment d’oued Ouled-Blil.
Dans la commune d’El-Bardi à
Bouira, un dispositif de surveil-
lance a été mis en place suite à
un glissement de terrain ayant
provoqué des dégâts au niveau
d’un pont causant la fermeture
temporaire de la route, sans
faire de victimes.
Concernant les activités de
lutte contre la propagation du
coronavirus, les unités de la
Protection civile ont effectué
"232 opérations de sensibilisa-
tion à travers 44 wilayas (174
communes), axées sur la
nécessité du respect de confi-
nement ainsi que les règles de
distanciation social".
Les unités de la Protection
civile ont effectué, également,
"294 opérations de désinfec-
tions générales à travers 48
wilayas (192 communes), ayant
ciblé notamment l’ensemble
des infrastructures et édifices
publiques et privés".
"Les deux opérations ont mobi-
lisé 615 agents de la Protection
civile tous grades confondus,
157 ambulances, 176 engins",
précise-t-on, ajoutant que des
dispositifs de surveillance ont
été mis en place "dans 6 sites
d’hébergement destiné au
confinement à travers 4
wilayas (Alger, Khenchela,
Tamanrasset et Ouargla".

R. N.

PAR RIAD EL HADI

Les prix du pétrole ont fini en hausse ven-
dredi après la parution d'un rapport mon-
trant une nouvelle baisse des forages de
puits de pétrole aux États-Unis.
A Londres, le baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en juillet, dont c'est
le dernier jour de cotation, a grappillé 4
cents pour finir à 35,33 dollars.
A New York, le baril américain de WTI
pour la même échéance a gagné 1,78 dol-
lar, ou 5,3 %, pour terminer à 35,49 dol-
lars.
Il termine ainsi au-dessus du seuil des 35
dollars pour la première fois depuis mars.
En baisse pendant la majeure partie de la
journée, les cours du pétrole ont gagné du

terrain après la publication en fin de
séance d'un rapport hebdomadaire de la
société Baker Hughes montrant que le
nombre de puits forant du pétrole aux
États-Unis avait baissé pour la 11e

semaine de suite.
Ce repli suggère que la production, qui
s'est déjà nettement contractée après avoir
atteint un niveau record mi-mars, devrait
encore baisser dans les semaines à venir.
Le nombre de puits de pétrole en cours de
forage s'affiche désormais à 222 unités,
contre 683 unités mi-mars.
C'est à ce moment que les États-Unis ont
commencé à imposer des mesures visant à
enrayer la propagation de la Covid-19, fai-
sant chuter la demande en énergie et par
ricochet les cours du brut.
L'Organisation des pays exportateurs de

pétrole (Opep) et certains partenaires, dont
la Russie, se sont depuis engagés à réduire
drastiquement leur production de brut.
Sous l'effet du plongeon des prix de l'or
noir, de nombreux producteurs américains
ont aussi réduit la voilure.
Et la demande a commencé à se redresser
avec la levée progressive des mesures de
confinement: les stocks d'essence aux
États-Unis ont baissé la semaine dernière.
Résultat : le baril de pétrole coté à New
York, qui était brièvement tombé fin avril
sous zéro dollar, a repris de la vigueur et
enregistré en mai la plus forte progression
de son histoire : 88 %.
Il reste toutefois en baisse de 42 % par
rapport au début de l'année.

R. E.

CENTRE DE TORTURE DE TOUGGOURT

Une des sombres pages de la
présence coloniale française

COURS DU PÉTROLE

En hausse vendredi alors que la production
américaine se replie

Le centre de détention et de torture de Touggourt est l’une des quelque 200 structures du type
érigées par le colonialisme français pour étouffer la Guerre de libération nationale.
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AFFAIRE DE L’ENREGISTREMENT SONORE

Des têtes vont tomber
Après le directeur général de
l'ES Sétif, Fahd Halfaya, et le
manager de joueurs, Nassim
Saâdaoui, la commission de
discipline auditionnera
aujourd’hui le président de
l'US Biskra, Abdallah
Benaïssa, et le président du
CABB Arréridj, Anis
Benhamadi, dans l’affaire de
l’enregistrement sonore liée
au marchandage de matchs.

PAR MOURAD SALHI

L a décision de convoquer les
deux dirigeants a été prise
après l'audition, jeudi, du

manager de joueurs Nassim Saâdaoui.
Ce dernier a déjà fait allusion à
d’autres complices dans cette affaire,
dont les deux responsables de l’US
Biskra et du CA Bordj-Bou-Arréridj.
Nassim Saâdaoui, rappelons-le, a
plaidé son innocence dans l'affaire de
marchandage de matchs qui l'aurait
impliqué avec le directeur général de
l'ES Sétif, Fahd Halfaya. Ce manager
confirme que l’enregistrement sonore
en question "n'est pas un faux",
contrairement aux propos du dirigeant
sétifien qui a nié catégoriquement
cette affaire.

"Après l’audition de Saâdaoui
Nassim intermédiaire FAF le jeudi 28
mai 2020, la commission de discipline
a décidé de laisser le dossier discipli-
naire ouvert pour complément
d'informations", a indiqué la LFP dans
un communiqué. Rappelons que
Halfaya Fahd et Saâdaoui Nassim sont
convoqués une nouvelle fois devant la
commission de discipline lundi 1er
juin 2020 à 11h, au siège de l’instance
nationale.

Le DG de l'Entente, Fahd Halfaya,
est accusé d’avoir sollicité ce manager
pour arranger des rencontres et favori-
ser, par conséquent, son équipe afin
qu'elle remporte le titre de champion
d’Algérie au détriment des autres
clubs.

Une affaire qui a fait réagir même
le ministère de la Jeunesse et des
Sports qui a déposé une plainte contre
X. Cet enregistrement sonore est
attendu à faire tomber d’autres têtes
dans la pyramide du football algérien.

Les deux nouveaux accusés vont
certainement apporter d’autres infor-
mations et citer d’autres complices
dans cette affaire qui risque de boule-
verser le football national.
"L'enregistrement s'est déroulé en
présence de plusieurs personnes qui
sont prêtes à témoigner", a indiqué le
manager de joueurs Nassim Saâdaoui
et d’ajouter : "Je n'ai fait de chantage
à personne. L’enregistrement sonore a
été transmis aux concernés, je ne l'ai

pas diffusé sur les réseaux sociaux."
La Fédération algérienne de foot-

ball a indiqué dans un communiqué
qu'elle s'était saisie du dossier, tout en
dénonçant avec vigueur ces "pra-
tiques condamnables".

Par ailleurs, le bureau fédéral de la
Faf tiendra sa réunion mensuelle sta-
tutaire ce matin en visioconférence.
Plusieurs points seront à l’ordre du
jour de cette session, dont l'adoption
du procès-verbal de la session du 30
avril 2020, mais rien n’indique que
cette affaire sera traitée lors de ce ren-
dez-vous ordinaire.

Les débats vont tourner, par contre,
au tour du travail des différentes com-
missions des finances, de la Coupe
d’Algérie, médicale fédérale, la
Chambre nationale de résolution des
litiges (CNRL), d’arbitrage, du foot-
ball féminin et autres.

M. S.

FRANCE
Benchamma signe

son premier contrat
Auteur d'une belle saison avec les

U19, le jeune milieu de terrain franco-
algérien Samy Benchamma a signé son
tout premier contrat avec Montpellier.

Le jeune joueur, qui évolue au poste
de milieu défensif et qui peut jouer
aussi en tant que défenseur central, a
réalisé de belles performances la saison
écoulée et il était parmi les joueurs de
Montpellier qui ont disputé la Youth
League cette saison.

Samy Benchama a déclaré après sa
signature : "C'est une satisfaction et
une fierté pour moi de signer dans ce
club où j'ai été formé et je vais tout
faire pour m'y imposer."

FRANCE
Boutobba s'apprête
à quitter Montpellier
Annoncé comme un futur grand

joueur lorsqu'il était à Marseille,
l'attaquant franco-algérien Bilal
Boutobba n'a pas réussi à percer depuis
son départ de Marseille vers Séville il
y a quelques saisons.

L'attaquant de 21 ans, qui a décidé de
retourner en France après son aventure
espagnole, a signé à Montpellier il y a
deux ans pour relancer sa carrière mais
le joueur formé à l'OM n'a pas réussi à
convaincre le staff de l'équipe première
et il s'est contenté de jouer avec
l'équipe réserve, en faisant quelques
petites apparitions avec les pros.

Bilal Boutobba, qui arrive à la fin de
son contrat avec le club Héraultais, n'a
pas eu de contacts avec les dirigeants
pour prolonger et son départ est quasi-
ment acté. De leur côté, plusieurs
clubs ont montré leur intérêt pour le
profil de Boutobba qui trouve dans le
viseur de Caen, Pau, Le Mans et de
plusieurs clubs en Ligue 2.

COVID-19
La CAF distribue 10,8
M$ aux associations
Le Comité d'urgence de la CAF a

pris la décision de distribuer une sub-
vention financière aux associations
membres afin d’aider ces dernières à
faire face à la situation difficile à
laquelle elles sont confrontées à cause
de la pandémie. La Confédération afri-
caine de football a indiqué : "Une
somme globale de 10,8 millions USD
sera transférée aux 54 AMs du conti-
nent dans le cadre d'un plan de secours
destiné à alléger le fardeau financier de
la communauté du football africain en
ces temps sans précédent."

L’instance continentale avait déjà
pris la décision, il y a quelques
semaines, de payer la dernière tranche
des primes des compétitions interclubs
aux clubs participants parmi eux le
Paradou AC, l’USM Alger et, enfin, la
JS Kabylie. Le patron de la Caf,
Ahmad Ahmad, a déclaré : "La Caf a,
donc, décidé de modifier les conditions
d'éligibilité pour accéder aux subven-
tions annuelles, afin que toutes les
AMs puissent en bénéficier pendant
cette période difficile."

SPORTS

La JS Kabylie a publié une vidéo de
présentation du futur projet du club, la
JSK Tower, une tour qui doit être
construite à l’entrée de la ville de Tizi-
Ouzou sur un terrain du club. "Des
contacts ont déjà été établis entre la
direction de la JSK et les autorités

compétentes, à savoir la wilaya de
Tizi-Ouzou et l’APC pour proposer un
projet viable à rayonnement
régional", a expliqué l’architecte
concepteur de la tour, M. Kedjam. Le
nouveau proje sera composé d’une
tour-hôtel de 250 chambres, d’un

Centre commercial de 7.000 m², de
plateaux de bureaux de 5.000 m² ainsi
que des appart'hotel de 2.000 m². Pour
rappel, ce terrain appartient au club
depuis longtemps, et à son époque,
Moh-Cherif Hannachi avait, lui aussi,
annoncé un projet similaire.

La préparation des prochaines
échéances sportives internationales et
la "promotion" d'une relation de coo-
pération dans un "climat de
sérénité" ont été les principaux sujets
abordés lors d'une rencontre entre le
ministre de la Jeunesse et des Sports,
Sid-Ali Khaldi, et le président par
intérim du Comité olympique et spor-
tif algérien, Mohamed Meridja.

"L'audience a été l'occasion de pro-
céder à un échange de vues sur les

questions sportives, notamment la
préparation des prochaines échéances
sportives internationales, au premier
rang desquelles, les Jeux Olympiques
de Tokyo (Japon) en 2021 et les Jeux
méditerranéens d'Oran en 2022", a
indiqué un communiqué du MJS
transmis à l'APS.

Cette rencontre a également consti-
tué une "opportunité" pour réaffirmer
la volonté commune du MJS et du
COA d'œuvrer, désormais, à "la pro-

motion d'une relation de coopération
et de complémentarité dans un climat
de sérénité, dans l'intérêt suprême et
exclusif du sport national", ajoute la
même source.

Le bureau exécutif du Comité
olympique et sportif algérien (COA),
réuni le 12 mai dernier, avait entériné
la démission du président Mustapha
Berraf et désigné son 1er vice-prési-
dent, Mohamed Meridja, à la tête de
l'instance à titre intérimaire.

LIGUE 1

Présentation de la JSK Tower

Le MJS et le COA décidés à travailler
dans un "climat de sérénité"

La décision du gouvernement
de lever totalement le
confinement pour quatre
wilayas (Illizi, Tamanrasset,
Saida et Tindouf) pourrait être
élargie à d’autres wilayas
pour peu que celles-ci
s’astreignent au respect strict
des mesures de prévention.

PAR LAKHDARI BRAHIM

C’ est en résumé le message délivré
jeudi par le professeur Mohamed
Belhocine, membre du comité

scientifique de veille et de suivi de
l’épidémie de la Covid-19.
"Il faut essayer d’en sortir au plus vite (de
l’épidémie, ndlr). Le gouvernement a pris
en compte la situation épidémiologique
réelle pour prendre sa décision, puisque le
confinement a été totalement levé dans
certaines wilayas, ce qui représente une
incitation aux autres wilayas pour qu’elles
fassent des efforts pour arriver au même
degré de réduction de circulation du virus
afin d’espérer d’avoir une levée du confine-
ment très bientôt", a-t-il préconisé dans
une déclaration au site spécialisé Santé
Algérie (www.sante-algeria.com).
"Vivre sous confinement éternellement
n’est pas une solution pour tous les peu-
ples du monde. Il fallait trouver des solu-
tions. Les mesures qui ont été annoncées
tiennent compte de la réalité épidémiolo-
gique sur le terrain. Je note que les wilayas
où le confinement a été levé totalement
sont celles qui ont déclaré très peu de cas

d’infections ces derniers temps et n’ont
pas une circulation active du virus", a-t-il
dit. En annonçant jeudi la mesure, le
Premier ministre Abdelaziz Djerrad a indi-
qué qu’elle a été "motivée par le constat de
la stabilisation du nombre de nouveaux cas
décomptés à quinze (15) jours d’intervalle
(11 mai et 26 mai 2020) et le taux de
reproduction ou Ro qui est intérieur à 1
(Ro <1) dans ces quatre wilayas sachant
qu’en situation de forte contagion, ce taux
de reproduction est supérieur à 3 (Ro >3)".
"Ces indicateurs constituent des objectifs
qui peuvent être atteints par d’autres
wilayas en fonction du degré d’observance
des règles et consignes sanitaires", a-t-il
justifié. C’est pourquoi il réitère son appel
aux citoyens à poursuivre les efforts
déployés en matière de respect des mesures
d’hygiène, de l’obligation du port de
masque de protection, de distanciation
sociale et de l’ensemble des mesures bar-
rières. "C’est grâce à la poursuite de cette

mobilisation citoyenne que l’on pourrait
conforter ces résultats encourageants au
niveau d’autres wilayas où commencent à
émerger une amélioration des indicateurs
épidémiologiques", soutient le Premier
ministre.
Toutefois, la "mesure de l’élargissement de
la levée totale de confinement à d’autres
wilayas pourrait être retardée si les
citoyens ne font pas preuve de discipline et
du respect total des mesures barrières dont
le port du masque", laisse-t-il entendre.
"(…) les indicateurs demeurent fragiles et
pourraient connaître une détérioration
rapide en cas de relâchement de la disci-
pline et de nos comportements à l’égard
des mesures de précaution édictées, auquel
cas les pouvoirs publics pourraient être
amenés à renforcer de nouveau les mesures
de confinement", met-il en garde.
Autrement dit, le déconfinement dépendra
de notre comportement à tous.

L. B.

La wilaya d'Alger a annoncé que les auto-
risations exceptionnelles liées aux activi-
tés de transport et à la circulation pendant
la période de confinement délivrées par ses
services et circonscriptions administra-
tives "seront prolongées et resteront en
vigueur, sans besoin d'en délivrer de nou-
velles" et ce suite à la reconduction du
confinement jusqu'au 13 juin.
"Suite à la décision du Premier ministre de
prolonger le confinement sanitaire de 15
jours supplémentaires dans la plupart des
wilayas du pays pour faire face à la pandé-

mie de la Covid-19, à partir de la date du
30 mai jusqu’au 13 juin de 17h à 07h, le
wali d’Alger informe l’ensemble des
citoyennes et citoyens à travers la wilaya
que le confinement sanitaire sera reconduit
pour une durée de 15 jours", ajoute le
communiqué.
"Les autorisations exceptionnelles déli-
vrées, du 15 au 30 mai, par les services et
circonscriptions administratives de la
wilaya d’Alger aux personnels des orga-
nismes et établissements, publics et pri-
vés, pour les activités de transport durant

la période du confinement demeurent en
vigueur et nul besoin d’en délivrer de nou-
velles", précise la même source.
Le wali d’Alger "appelle l’ensemble des
habitants ainsi que les visiteurs de la capi-
tale au strict respect de toutes les mesures
préventives dictées par les autorités sani-
taires, notamment le port du masque de
protection, l’application des mesures
d’hygiène et la distanciation physique pour
faire face à la pandémie et partant préserver
la santé publique", conclut le document.

R. N.

Les horaires de travail applicables dans
les institutions et administrations
publiques ont été fixés suite à la proroga-
tion des mesures de confinement partiel à
domicile prévue par le dispositif régle-
mentaire relatif à la prévention et la lutte
contre la propagation du coronavirus
jusqu'au 13 juin 2020, a indiqué hier la
direction générale de la Fonction publique
dans un communiqué. "Suite à la proro-
gation des mesures de confinement partiel

à domicile prévue par le dispositif régle-
mentaire relatif à la prévention et la lutte
contre la propagation du coronavirus
(Covid-19) jusqu'au 13 juin 2020, les
horaires de travail applicables dans les
institutions et administrations publiques
sont fixés du samedi 30 mai au samedi 13
juin 2020 du dimanche au jeudi comme
suit : - De 8h à 16h pour les personnels
exerçant dans les wilayas soumises au
confinement partiel à domicile de 17h à

7h du matin (Batna, Béjaïa, Blida,
Tlemcen, Tiaret, Tizi-Ouzou, Alger,
Sétif, S idi Bel-Abbès, Constantine,
Annaba, Médéa, Oran, Bordj-Bou-
Arreridj, Tipaza et Aïn-Defla).
- De 8h à 16h30 pour les personnels exer-
çant dans les wilayas soumises au confi-
nement partiel à domicile de 19h à 7h du
matin ainsi que dans la wilaya de Saïda.
- De 7h30 à 15h pour les personnels exer-
çant dans les wilayas d'Adrar,

Tamanghasset, Illizi, Tindouf, Béchar,
Ouargla, Ghardaïa, Laghouat, Biskra et
El-Oued. Toutefois, les personnels
exclus des mesures de confinement par-
tielles à domicile ainsi que ceux disposant
d'autorisation spéciale de déplacement
pendant les heures de confinement demeu-
rent astreints aux horaires habituels de tra-
vail prévus par la réglementation en
vigueur", conclut le communiqué.

R. N.
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“DÉCONFINEMENT” EN ALGÉRIE

La voie à suivre
pour les autres wilayas

PROLONGATION DU CONFINEMENT

La wilaya d’Alger reconduit
les autorisations exceptionnelles

INSTITUTIONS ET ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

Les horaires de travail fixés

AU DÉPART DE L’ALGÉRIE
Transavia proposera

prochainement
des vols spéciaux

Dans le cadre des opérations de rapatrie-
ment des Français encore bloqués en
Algérie, en raison de la fermeture des fron-
tières et de l’annulation des vols à
l’international pour limiter la propagation
du coronavirus, Transavia, une filiale low-
cost d’Air France, proposera prochaine-
ment des vols spéciaux au départ de
l’Algérie.
Dans un communiqué publié hier, sur sa
page Facebook, le Consulat général de
France à Alger a indiqué que les autorités
françaises travaillent en collaboration
avec les autorités algériennes à permettre
le retour des personnes encore bloquées en
Algérie.
La représentation diplomatique française a
souligné que l’offre des vols spéciaux opé-
rés parAir France et ASLAirlines augmente
chaque jour, ajoutant que le programme de
ces vols évolue rapidement.
Le consulat général a invité les personnes
concernées à consulter les sites Internet
des compagnies concernées pour en pren-
dre connaissance, en rappelant que les
frontières extérieures de l’Espace
Schengen sont fermées. Les titulaires de
visa Schengen ne sont pas autorisés à les
franchir, indique le même communiqué.
Par ailleurs, la compagnie aérienne fran-
çaise ASLAirlines a annoncé le mois der-
nier des vols de retour spéciaux entreAlger
et Paris, du 26 mai au 19 juin, pour assurer
le rapatriement des Français bloqués en
Algérie.

R.N.

TEBBOUNE PRÉSIDE
UN CONSEIL DES MINISTRES
Plusieurs exposés

ministériels au menu
Le président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, chef suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale, présidera
aujourd’hui dimanche la réunion périodique
du Conseil des ministres par visioconfé-
rence, a indiqué hier la présidence de la
République dans un communiqué.
"Le Conseil des ministres tiendra,
dimanche, sa réunion périodique par v isio-
conférence sous la présidence de
Abdelmadjid Tebboune, Président de la
République, chef suprême des Forces
armées, ministre de la Défense nationale",
précise le communiqué.
"A l'ordre du jour de cette réunion figurent
plusieurs exposés ministériels relatifs à la
Mémoire nationale, au Plan de la relance de
l'industrie nationale, la promotion des
investissements agricoles dans le Sud et la
numérisation de l'administration".
"L'évolution de la situation sanitaire natio-
nale dans les volets lutte contre la propaga-
tion du coronav irus et industrie pharmaceu-
tique ainsi que les perspectives de l'Agence
nationale de soutien à l'emploi des jeunes
(Ansej) et le système env ironnemental des
startups" seront également à l'ordre du jour
de la réunion.

R. N.
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Fille du pasteur de Cold Mountain et bourgeoise
raffinée, Ada croise le regard d'Inman, ouvrier de
peu de mots. De leur étreinte fugace naît un
amour absolu, aussitôt emporté dans la tour-
mente de la guerre de Sécession. Pendant que le
jeune homme lutte dans les rangs des sudistes,
Ada, seule et sans ressources depuis le décès de
son père, s'efforce de faire tourner la ferme fami-
liale, avec l'aide providentielle de la gouailleuse
Ruby. Après avoir frôlé la mort lors d'un assaut
sanglant, Inman déserte dans l'espoir de retrou-
ver sa bien-aimée

21h00

CCOOMMMMEE  DDEESS  BBÊÊTTEESSRREETTOOUURR  ÀÀ  CCOOLLDD
MMOOUUNNTTAAIINN

Katie vit à New York avec son chien, Max, qu'elle avait
recueilli alors qu'il n'était qu'un chiot et qu'elle adore.
Depuis, Max ne jure que par elle. Dès qu'elle part au
travail, il se tient derrière la porte en attendant son
retour. Sa petite vie paisible est totalement chamboulée
lorsqu'un jour sa jeune maîtresse revient avec un
énorme chien, Duke, qu'elle a sauvé de la fourrière.
Max n'apprécie guère qu'un autre animal s'installe
chez lui et surtout dans le coeur de Katie. Un jour, lors
d'une promenade, Duke parvient à entraîner Max dans
une ruelle sombre. Pris pour des chiens errants, ils sont
embarqués par la fourrière

21h00

ZZOONNEE  IINNTTEERRDDIITTEE

Aujourd'hui, de plus en plus de Français veulent profiter de
leurs vacances pour sortir de l'ordinaire. En France comme à
l'étranger, des professionnels du loisir d'un nouveau genre
laissent libre cours à leur imagination pour proposer des
expériences hors du commun. Dans la Sarthe, près du Mans,
se cache un petit bout d'Amérique : un authentique village
d'Indiens. Depuis son ouverture, il y a dix ans, il a accueilli
plus de 120 000 vacanciers. Dans une forêt du Calvados, à
Mézidon-Canon, Hervé de Mézerac, 53 ans, est un hôtelier
vraiment pas comme les autres. Ses chambres sont des
cabanes perchées jusqu'à 22 mètres de haut, à la cime des
arbres centenaires de sa propriété

21h00

LLAA  PPRROOPPOOSSIITTIIOONN

Margaret, éditrice à succès, voit sa vie boulever-
sée en apprenant qu'elle risque d'être expulsée
vers son pays natal, le Canada. Que faire ?
Margaret a une idée lumineuse : déclarer qu'elle
est fiancée à son assistant, Andrew, qu'elle
exploite et maltraite depuis des années ! Le mal-
heureux accepte de prendre part à cette grande
supercherie, mais à certaines conditions... Le
charmant couple - pourtant improbable - se rend
dans l'Alaska pour rencontrer la famille
d'Andrew. Margaret, citadine jusqu'aux bouts de
ses ongles manucurés et de ses talons, est bien
vite dépassée par la situation. Pourtant,
Margaret commence à se détendre, à s'amuser et
à se laisser prendre au jeu

21h00

DDCCII  BBAANNKKSS  CCEE  QQUUII
RREESSTTEERRAA  DDEE  NNOOUUSS

Une jeune femme estonienne est retrouvée morte
sur un terrain vague. Les blessures visibles sur
son front ne laissent aucun doute sur le mode opé-
ratoire du tueur. La victime, Katrin Vesik, arrivée
trois semaines plus tôt en Angleterre, était à la
recherche d'Anika sa soeur cadette, une jeune toxi-
comane, prostituée et employée d'un bar à ongles.
L'enquête menée par le commandant Alan Banks
et son équipe va les plonger dans les milieux
clandestins de la drogue et de la prostitution

21h00

BBRRIILLLLAANNTTIISSSSIIMMEE

Angela pense avoir une vie idéale, et pour
cause : elle vit dans un bel appartement
niçois, aux côtés d'un beau mari et d'une
charmante ado. Lorsque arrive le jour de
Noël, tout bascule : sa fille part rejoindre
son petit copain, son mari la quitte et sa
meilleure amie préfère prendre des somni-
fères plutôt que de passer la soirée avec
elle... Le choc ! Angela n'a pas d'autre
choix que celui de se reconstruire. Rien de
moins évident avec une mère tyrannique,
une meilleure amie hystérique et un psy-
chologue aux méthodes expérimentales

21h00

CCOOUUPP  DDEE  TTOORRCCHHOONN

1938. Lucien Cordier, unique policier de
Bourkassa, petit village d'Afrique, ne brille pas
par son autorité. Dominé par sa femme
Huguette, raillé par son beau-frère Nono, ridi-
culisé par deux souteneurs : Le Péron et
Léonelli, il se réfugie auprès de Rose, sa maî-
tresse. Chavasson, son officier supérieur, lui
fait prendre conscience de sa médiocrité et lui
montre comment mater son monde. Lucien
Cordier va peu à peu se transformer en un impi-
toyable assassin... Il tue Le Péron et Leonelli
en s'arrangeant pour faire accuser Chavasson

21h00

SSCCOORRPPIIOONN  
SSEECCRREETT  TTOOXXIIQQUUEE

Des scientifiques sont retenus en otage dans
un laboratoire de recherches neurotoxiques
contrôlé depuis l'intérieur par un pirate infor-
matique. Ce dernier exige que le Président
révèle publiquement le fiasco d'un bombarde-
ment américain ayant fait 2000 victimes à
Bagdad en 1996. Cabe révèle alors à Walter
avoir une part de responsabilité dans cet évé-
nement, ce qui entraîne de fortes tensions entre
eux

21h00
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Le Syndicat des inspecteurs
de l’Éducation nationale
(SNIEN), a qualifié de "hâtive
et non étudiée" la décision
prise par le gouvernement
d’arrêter l’année scolaire et
de reporter les examens du
BEM et du baccalauréat au
mois de septembre, à cause
de la pandémie de
coronavirus.

PAR IDIR AMMOUR

L a "décision hâtive et non étudiée sur
les plans pédagogique, organisation-
nel et procédural a fait entrer le secteur

dans un congé de longue durée et a com-
promis tous les efforts fournis par les ins-
pecteurs et les enseignants dans la prépara-
tion et la présentation des cours à dis-
tance", s’offusque le SG du SNIEN,
Chalabi Rebbih, qui alerte sur les réper-
cussions "graves" de cette décision sur les
candidats aux épreuves de fin d’année mais
aussi sur la rentrée et le déroulement de
l’année scolaire 2020/2021. 
Cette situation "fera de ces élèves des can-
didats libres avec des conséquences catas-
trophiques sur leurs résultats", prévient le
SG du SNIEN, qui s’interroge aussi sur la
manière avec laquelle se fera la rentrée
2020/2021 prévue en octobre, laquelle est
"tributaire (de la disponibilité) du person-
nel éducatif et administratif réquisitionnés
pour l’encadrement et les corrections des

épreuves des examens du Bac et du BEM.
Cette opération dure en moyenne six
semaines", rappelle le syndicat. 
Les épreuves du BEM sont prévues durant
la 2e semaine de septembre et le baccalau-
réat aura lieu la 3e semaine du même mois.
Le SNIEM appelle les pouvoirs publics à
assurer les moyens de prévention contre le
coronavirus durant les épreuves d’examen
et aussi au cours de la prochaine année
scolaire, en signalant qu’il va encore fal-
loir cohabiter  avec l’épidémie. 
Si pour l’examen du baccalauréat, son

report à une date ultérieure est la solution
adoptée à l’unanimité, celui de la 4e année
moyenne, n’en est pas de même, puisque
plusieurs voix se sont élevées pour son
annulation. En effet, plusieurs syndicats
de l’Éducation et des partis politiques, se
sont  joints à la proposition de
l’Organisation des parents d’élèves. C’est
le cas du Cnapest d’Alger-Centre, qui
maintient la proposition des parents
d’élèves tout en appuyant la décision de sa
direction nationale, concernant la suppres-
sion de cet
examen. Il explique que les élèves qui vont

"subir" l’examen du BEM ne pourront pas
conserver les connaissances et les acquis
engrangés pendant plus de six mois ;
quelle que soit la préparation individuelle
ou les cours de soutien. Cette position
défendue déjà lors des précédentes consulta-
tions avec le ministre de l’Éducation est
largement justifiée pour cette organisation
qui soutient qu’il est difficile de soumettre
des élèves, déjà sous pression psycholo-
gique, à un examen après sept mois suc-
cessifs d’arrêt de cours. Par ailleurs, le
Cnapest d’Alger-Centre a profité de cette
opportunité pour rappeler sa plateforme de
revendication, restée lettre morte face au
mutisme des pouvoirs publics, qui consti-
tue, le plein respect de la teneur des
conventions signées avec le ministère,
notamment en ce qui concerne la régulari-
sation de la situation des personnels occu-
pant des postes en voie de disparition, la
médecine du travail, l'actualisation de la
prime de zone pour le travail dans le Sud,
l e
logement et les promotions.  

I.  A.

PAR RACIM NIDAL

Algérie Poste a assuré, durant le mois de
Ramadhan, une "disponibilité de 97,3 %
de son réseau postal", atteignant ainsi
"largement" l’objectif de la continuité du
service postal durant ce mois sacré, "en
dépit de tous les risques encourus et les
difficultés éprouvées en cette période de
pandémie du coronavirus", selon un bilan
de l'opérateur rendu public hier. 
"Algérie Poste constate que l’objectif de
la continuité du service postal durant le
mois sacré de Ramadhan 2020 a été large-
ment atteint grâce aux efforts de ses
employés qui ont assuré, sans aucun
moment de relâche, leurs services notam-
ment au niveau du front office et ce, en
dépit de tous les risques encourus et les
difficultés éprouvées en cette période de
pandémie du coronavirus)", précise la
même source.
Pour l'opérateur public, "le fonctionne-
ment du réseau postal durant la période
allant du 24 avril au 23 mai 2020 (corres-
pondant au mois sacré du Ramadhan) a
connu une situation doublement excep-
tionnelle en raison de la mise en place,
par les pouvoirs publics, des mesures pré-
ventives de confinement afin de limiter la
propagation de la pandémie Coronavirus,
impliquant notamment la réduction des
effectifs, et des horaires des ouvertures des
bureaux de poste et imposant ainsi le
déploiement d’un plan spécial pour la

continuité de l’activité postale". "Etant
un service vital du quotidien du citoyen,
Algérie Poste a pu assurer, durant toute
cette période, une disponibilité générale
du réseau postal de l'ordre de 97.3 %,
représentant le nombre moyen de bureaux
de poste ayant ouvert continuellement
leurs guichets au public, et opérant avec
une haute disponibilité technique grâce,
notamment, à la refonte de l'architecture
réseau et télécom de l'établissement et
l'amélioration de la connectivité des
bureaux de poste, augmentée à 2 Mégas
au cours de l'exercice 2019", ajoute-t-on. 
Algérie Poste a dévoilé, en outre, les chif-
fres de son activité postale, durant ce
mois sacré, qui comme chaque année,
selon cet opérateur, sont caractérisés par
"la hausse et la concentration" des trans-
actions financières et les besoins en liqui-
dité de ses clients.
Selon Algérie Poste, le nombre total des
opérations (toutes opérations confon-
dues), durant ce mois de Ramadhan, était
de l’ordre de "86.081.712 avec une
moyenne de 3.443.268 transactions/jour
et un pic de 6.277.161 transactions, enre-
gistré durant la journée du 20 mai". 
Le montant total des opérations de retrait
a été, quant à lui, de l’ordre de "340,7
milliards DA avec une moyenne journa-
lière de 10,9 milliards DA et un pic de 28
milliards DA enregistré durant la journée
du 21 mai". 
L'opérateur a relevé que les retraits des

fonds enregistrés sur le parc des guichets
automatiques des banques GAB d’Algérie
Poste représentent "28 % des opérations
globales de retraits, contre 22 % enregis-
tré durant la même période de l’exercice
précédent", indique le communiqué, ajou-
tant que la mise en service et la générali-
sation des bureaux de poste ambulants, a
participé "efficacement" à la diminution
de la pression sur les guichets et les
GAB, notamment dans les grandes villes,
"tout en respectant l’obligation de distan-
ciations sociales imposée durant cette
période". 
Ainsi, le nombre total des opérations de
retrait enregistrées dans les 57 bureaux
mobiles déployés en 2020 est de l’ordre de
"154.385 opérations contre 7.275 opéra-
tions enregistrés par 18 bureaux mobiles
déployés en 2019". 
En ce qui concerne l’activité du courriers-
colis, Algérie Poste indique qu'elle a pu
mettre en place, "grâce à son nouveau
parc roulant acquis durant l’exercice 2018
et l’engagement de son personnel, un
plan d’acheminement et de distribution
exceptionnel notamment pour servir la
région du Sud, et ce, suite à l’arrêt des
vols des diverses compagnies aériennes",
soulignant que les catégories d’envois
acheminées ont concerné les carnets de
chèques, cartes Edahabia et codes pins,
courrier des autorités, administrations et
institutions étatiques. 
Il est relevé que, durant ce mois de

Ramadhan, "3 opérations
d’acheminement exceptionnels au profit
des wilayas frontalières notamment
Béchar, Adrar, Tindouf et Tamanrasset,
ont été effectués ayant permis
l'acheminement notamment de 292.298
Carnets de chèque (CH 28) et de 144.190
cartes Edahabia et code pins". 
Pour Algérie Poste, "ces résultats satis-
faisants ont pu être enregistrés durant
cette période de grande affluence grâce,
notamment, au respect rigoureux des
horaires d’ouverture des bureaux de poste
y compris pendant les journées de ven-
dredi où l’Etablissement a décidé d’ouvrir
ses guichets aux citoyens pour assurer le
paiement des salaires et pensions à la
veille du Ramadhan et de l’Aïd el-Fitr". 
Sur un autre plan, Algérie Poste indique
avoir "affirmé son engagement social, en
contribuant à l’opération solidarité
Ramadhan 2020, au profit de 1.678.777
bénéficiaires d’un montant total de
16.615.880.231,90 DA d’aides finan-
cières". 
Algérie Poste a salué "les efforts et
l’engagement de son personnel qui,
comme à chaque fois, démontre son
dévouement dans l’accomplissement de
ses missions pour atteindre les objectifs
tracés par son entreprise et ainsi réaliser
un bilan des plus satisfaisants".

R.  N.
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Les critiques des inspecteurs
de l’Éducation

DISPONIBILITÉ DU RÉSEAU POSTAL

Algérie Poste l’a assuré à 97,3 %

WASHINGTON TIMES
Une "riposte de
médias dérangés
par la démarche

du Président
Tebboune"

Le documentaire sur le "hirak" diffusé mardi
dernier par des chaînes de télévision
publiques françaises était "prév isible",
selon le Washington Times qui a prédit une
"riposte de puissants groupes médiatiques
dérangés" par la démarche du Président
Tebboune.   Dans une récente parution
louant les actions entreprises par le prési-
dent de la République Abdelmadjid
Tebboune pour faire face aux crises multi-
formes induites par la situation sanitaire en
cours,  le Washington Times avait mis
l’accent sur une probable "riposte" de puis-
sants groupes médiatiques et de centres
d’intérêts "dérangés" par la démarche du
Président.  Le journal américain n’a pas
hésité à qualifier de "courageuses" les
réformes économiques et constitution-
nelles entreprises par l'Algérie, un modèle
écrivait-il alors, qui permettra au pays de
sortir ainsi plus fort de la crise, mais ces
réformes finiraient fatalement par déranger
et faire réagir.  Ces prévisions n’ont pas
tardé à se concrétiser. Au nom de la liberté
d’expression, deux documentaires sur le
"hirak" en Algérie diffusés simultanément
mardi soir sur deux chaînes de grande
audience, France 5 et LCP, ont offert "des
images réductrices et mal venues de la réa-
lité algérienne dans l’objectif év ident de
discréditer les dirigeants du pays". Ces
documentaires ont suscité un vaste mouve-
ment de réprobation et d'indignation des
Algériens sur les réseaux sociaux, au point
où des professionnels des médias ont assi-
milé la campagne médiatique annonçant sa
diffusion à "une montagne qui a finalement
accouché d'une souris".   La production revêt
un caractère "provocateur et des relents de la
France nostalgique", ont estimé des univer-
sitaires et des experts qui mettent en garde
contre "les dessous" non avoués de cette
production.

R.  N.
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L e groupe Renault a annoncé la suppres-
sion d’environ 15.000 emplois dans le
monde, dont 4.600 en France, dans le

cadre d’un plan d’économies de plus de 2 mil-
liards d’euros sur trois ans. "Ce projet est
vital", a déclaré la directrice générale Clotilde
Delbos, citée dans un communiqué. 
Renault, qui souffre de surcapacités de produc-
tion au niveau mondial, avait annoncé en
février ses premières pertes en dix ans, entrant
affaibli dans la crise provoquée par l’épidémie
sanitaire. 
Le plan prévoit "près de 4.600 postes suppri-
més en France, sur 48.000, et plus de 10.000
dans le reste du monde. Il s’appuie sur des
mesures de reconversion, de mobilité interne
et des départs volontaires", a précisé Renault.
Aucun licenciement sec n’est donc annoncé.

Suppression 
de 8 % des effectifs 

Au total, le constructeur aux cinq marques
(avec Alpine, Dacia, Lada et Samsung
Motors) compte supprimer environ 8 % de
ses effectifs dans le monde (180 000). 
En France, le plan devrait affecter quatre sites,
dans des conditions qui restent en partie à

définir : Caudan (Morbihan), Choisy-le-Roi
(Val-de-Marne), Dieppe (Seine-Maritime) et
Maubeuge (Nord). A l’international, Renault
annonce la "suspension des projets
d’augmentation de capacités prévus au Maroc
et en Roumanie". Il indique étudier
"l’adaptation des capacités de production en
Russie et la rationalisation de la fabrication

de boîtes de vitesse dans le monde".
Au total, la réduction de l’outil industriel per-
mettra de réduire les coûts fixes de l’entreprise
de 650 millions d’euros par an. 

Pression de l’état français 
En outre, le constructeur prévoit 800 mil-
lions d’euros de réduction de coûts dans
l’ingénierie, évoquant "l’optimisation de
l’utilisation des centres de R&D à l’étranger
et de la sous-traitance". Enfin, des économies
de 700 millions d’euros sont prévues dans les
frais généraux, marketing et autres fonctions
support.  Renault précise que la mise en
œuvre du plan coûtera 1,2 milliard d’euros,
pour environ 2,15 milliards d’économie
annuelle sur ses coûts fixes. 
Après des rumeurs de presse évoquant la fer-
meture de sites français, le président de la
République Emmanuel Macron avait réclamé
mardi "des garanties" pour l’avenir des sala-
riés. Il avait mis la pression sur Renault en
avertissant qu’un prêt garanti par l’État de 5
milliards d’euros ne serait pas signé avant la
tenue de discussions en début de semaine pro-
chaine. L’État français est le premier action-
naire du groupe avec 15 % du capital.
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GROUPE RENAULT

15.000 EMPLOIS SERONT
SUPPRIMÉS À TRAVERS

LE MONDE

POUR LA PROTECTION DES SANS-PAPIERS

MANIFESTATION À PARIS-

Une grande lueur d’espoir émerge pour les
cas graves touchés par la Covid-19. C’est
ce que révèle une étude française publiée
dans la revue scientifique The Lancet. 
Initialement destiné à des maladies rhuma-
tismales, anakinra a donné des résultats
encourageants pour les formes graves de la
maladie, cela  en diminuant le risque de
décès et le besoin d'être mis sous respira-
teur en réanimation.  "La réduction signifi-
cative de la mortalité associée à
l'utilisation de l'anakinra pour la Covid-19
dans cette étude est encourageante en ces
temps difficiles", a, ainsi, commenté le
rhumatologue Randy Cron de l'université

d'Alabama aux Etats-Unis, dans la revue
spécialisée, soulignant le "profil de sécurité
favorable" de ce médicament, par ailleurs,
bien connu des rhumatologues.  Il faut
savoir que l’objectif premier de ce traite-
ment est de contrer l'"orage cytokinique",
une réaction inflammatoire incontrôlée
mise en cause dans les formes graves de
pneumonie Covid-19, débouchant sur un
syndrome de détresse respiratoire aiguë
(SDRA) et créant une  situation où les
poumons ne fournissent pas assez
d'oxygène aux organes vitaux, qui nécessite
l'assistance d'une ventilation artificielle
avec l'utilisation de respirateur.  Pour sa

part,  l'équipe médicale, Thomas Huet et
ses collègues, du Groupe hospitalier Paris
Saint-Joseph (GHPSJ), explique que
l'administration par injection sous-cutanée
pendant 10 jours de l'anakinra, de son nom
commercial kineret, à 52 patients atteints
d'une forme grave de la Covid-19 a permis
une "réduction statistiquement significative
du risque de décès et de passage en réanima-
tion pour assistance respiratoire par ventila-
tion mécanique". Elle a observé qu’un quart
des patients traités au kineret ont été trans-
férés en réanimation ou sont décédés,
contre près de 73 %, de ceux n'ayant pas eu
cette biothérapie dans un groupe de compa-

raison de 44 patients.  Il a été observé que
dans le groupe recevant de l'anakinra, une
diminution rapide des besoins en oxygène a
été relevée au bout de 7 jours de traitement. 
Chose qui a permis au professeur Jean-
Jacques Mourad, co-signataire de l'étude, de
conclure qu’en "l'absence d'accès à des
essais thérapeutiques incluant des médica-
ments immunomodulateurs pour nos
patients, la décision prise de proposer
l'anakinra, selon des critères de gravité déci-
dés de manière consensuelle et a priori, a
rapidement changé le visage de la maladie
en salle", ajoutant que le bénéfice était
"palpable au quotidien".  -

MOSTAGANEM
La baignade
et l’accès
aux plages
interdits

Le wali de Mostaganem a
décidé d’interdire la baignade
dans les plages situées sur le
territoire de la wilaya, et ce
jusqu’à l’ouverture officielle
de la saison estivale. Le
wali a décidé également de
fermer tous les accès à ces
plages, selon le site
w w w . m o s t a g a n e m -
aujourd’hui.com qui publie
la note du wali.

CORONAVIRUS
EN ALGÉRIE

8 nouveaux
décès

9.267 cas
positifs 

8 nouveaux décès du corona-
virus ont été enregistrés ces
dernières 24 heures en
Algérie, ce qui porte à 646
le total de morts, a annoncé
hier samedi 30 mai le porte-
parole du comité en charge
du suivi de l’épidémie le
professeur Djamel Fourar.
Pour les contaminations,
133 nouveaux cas positifs
(147 la veille) ont été offi-
ciellement recensés ces der-
nières 24 heures, pour un
total de 9.267 infections,
selon Pr Fourar qui a précisé
que 31 patients sont en
soins intensifs. Pour les
guérisons, 127 nouvelles
personnes ont été déclarées
guéries (145 avant-hier),
pour un total de 5.549
depuis le début de
l’épidémie. 

Malgré son interdiction par les autorités
françaises, une manifestation pour la protec-
tion des droits des sans-papiers s’est déroulée
le samedi 30 mai 2020 dans la capitale fran-
çaise Paris.  Des centaines de personnes ont
défilé dans les rues parisiennes en soutien
aux sans-papiers en France et exiger des
mesures en leur faveur et leur protection.
Les étrangers en situation irrégulière  dans
les pays européens sans lourdement impac-
tés par la propagation de la pandémie du
coronavirus qui a causé l’arrêt de toutes les

activités. Sans revenu permanent, ils se sont
retrouvés dans une situation très critique.
L’appel à des manifestations a été signé il y
a quelques jours par des organisations de
défense des étrangers et des personnalités.
Les signataires ont exigé des mesures en
faveur des étrangers en situation irrégulière
et une révision de la politique migratoire
française. 
Les signataires de l’appel demandent notam-
ment une "régularisation inconditionnelle de
tous les sans-papiers avec droit aux revenus

sociaux, droit aux mesures de chômage par-
tiel pour celles et ceux qui travaillaient et
accès gratuit à la santé".   Jeudi 28 mai, la
préfecture de police a annoncé sa décision
d’interdire la marche dans la capitale fran-
çaise, en raison de la situation sanitaire
actuelle. "Les risques sanitaires qu’un tel
événement est susceptible de générer, justi-
fient que le préfet de police, n’autorise pas, à
titre dérogatoire, cette manifestation", a
expliqué la préfecture de police de Paris dans
un communiqué. 

FORMES GRAVES DU CORONAVIRUS

LA FRANCE TESTE, AVEC BONHEUR,
L’"ANAKINRA"


